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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret n° 48-800 du 10 mai 1948 insti- 
tuant une commission supérieure char- 
gée d'étudier la codification et la simpli- 
fication des textes législatifs et régle- 
menñntaires. 


RAPPORT 


Au cours de ces dernières années, les lois et 
règlements se sont multipliés en raison, soit 
de l'extension des interventions de l'Etat dans 
le domaine économique et social, soit des dif- 
ficultés financières ou des nécessilés résu:tant 
de la guerre ou de la libération, 

Ces nouveaux textes, parfois hâtivement éla- 
Lorés sous la vression de besoins urgeuts, se 


sont généralement superposés d’une manière 
aux anciennes grandes lois de 
ase. 

La comp'exité de la législation et de la ré- 
glemeutation qui en est résultée a encore été 
accrue par le fait qu'il n’a pu être procédé à 
la constatation de la nullité de tous les acies 
dits lois ou décrets du gouvernement de fait 
se disant Gouvernement de l'Etat français, et 
qu'un grand nombre de ceux-ci, se rapportant 
à des questions techniques, ont été val dés. 

Ces textes muliiples, épars, difiici'es à 

nir et dont la concordance n'apparait même 
as toujours, sont trop souvent dépourvus de 
a commodité et de là clarté que doivent pré- 
senter la législation et la réglementation. 
‘ De ce fait, les administrés ont le plus grand 
mal à ne pas ignorer la loi, et ils sont fré- 
quemment <ontraints, soit de faire appel à dese 
agents d'affaires gravitant autour des vérila- 
bles hommes de loi dont l’activité profession- 
nelle ne peut plus satisfaire toutes les deman- 
des, soit de constituer au sein de !eurs entre- 
prises des services ae spéciaux; ainsi 
se trouvent écartés du circuit de la production 
des éléments nombreux dont la rémunérat on 
souvent fort élevée augmente les prix de re- 
vient des éléments productifs. 

Cuant aux fonctionnaires eux-mêmes, m:l- 
gré leur spécialisation, ils n'arrivent pas sans 
peine à se reconnaitre dans le dédale de la 
législation, et perdent un temps précieux à 
1echercher les texies applicables et à détermi- 
ner leur portée. 

Enfin, les magistrats de l’ordre judiciaire ou 
administratif sont appe'és à statuer sur des 
contestations de plus en plus nombreuses. 

Pour remédier à cet état de choses, il est 
indispensable d'effectuer un vaste travail de 
codification qu tera sur l'ensetnble de Ja 
législalion et de la réglementation en vigueur. 

Sans doute les services législatifs de cer- 
tains ministères ont-ils déjà effectué des 
travaux dans ce sens, Mais ceux-ci ont un 
caractère trop fragmentaire. 

La commission supérieure instituée par Je 
présent décret auprès de la présidence du 
conseil aura pour mission d'étudier la coii- 
filcaliun de l’ensemble des textes législatifs et 
régleinentaires, de coordonner ct de complé- 
ter les travaux déjà entrepris à cet effet par 
les différentes administrations. 

fui appartiendra également d'appeler 
l'attention du Gouvernement sur toutes les 
mesures de simplification de la iégislation ou 
de la réglementation que ce travail lui révé- 
lera comme souhaitables. 

Ces sugyeslions pourront faire l'objet de 
propositions de loi sur lesquels le Parlement 
aura à se prononcer et qui constituent une 
des lâcnes préalables à l'œuvre de codifica- 
tion proprement dile. 

Ainsi il serd possible notamment de réagir 
contre la tendance consistant à régler par la 
loi des quesuons relevant de l'application 
des principes posés, questions qui sont norma- 
lement du domaine du règlement. 

Afin que cette commission supérieure puisse 
se réunir fréquemment et accomplir son 
œuvre, au cours de son année même, elle 
doit ne comprendre qu'un nombre de mem- 
dres réduit, 

La présence de parlementaires, siégeant 
dans cette commission, à côté de hauts fonc- 
tionnaires, donne l'assurance que ses (ravaux 
seront poursuivis en élroite liaison avec les 
différentes commissions intéressées de l’As- 
semblée nationale et du Conseil de la Répu- 
blique. 

Le président du conseil général et le maire 
qui font partie de ses membres lui fourni- 
ront directement la manière de voir des 
représentants des départements et des com- 
munes, Collectivités qui constituent le cadré 
dans lequel s'appliquent les textes législatifs 
et réglementaires. 

C'est cetie même préoccupation de prendäre 
un contact direct avec les difficultés d'appli- 
cation de la législation et de la réglementa- 
tion qui a conduit à confier le secrétariat 
général de cette commission au directeur de 
l'administration départementale et communale 
du ministère de l'intérieur. 

Pour que Ja commission supéricure puisse 
remplir la tâche étendue qui lui incombe, 
il est nécessaire qu'elle dispose de nombreux 
rapporleurs. 11 est prévu qu'elle pourra utiliser 
à cet effet les enquêteurs du comité central 
d'enquète sur le coût et le rendement des 


services publics, ainsi que des fonctionnaires 
ou des personnalités désignés par la présen- 
tation -des ministres intéressés, ou des orga- 
nisalions syndicales, 

Le président du comité central d'enquête 
sur !e coût et le rendement des services 
publics sera vice-président de la commission 
supérieure et les deux organismes travaille- 
ront en étroite liaison : ces institutions donne- 
ront au Gouvernement la possibilité de réali- 
ser la codification et la simplification néces- 
saires de la législation et de la réglementa- 
tion. Une telle œuvre s'insère dans la réforme 
administrative et e'le constitue en même 
temps une des conditions de sa réussite, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat chargé 

de la fonction publique et de la réforme 
administrative, 
Décrète : 

Art, 4%, — I] est institué auprès de la 
présidence du consel une commission 
supérieùre chargée de réunir l’ensemble 
des textes législatifs et réglementaires en 
vigueur, de coordonner et de compléter 
les travaux déjà entrepris à cet effet par 
les différentes administrations et de sou- 
mettre au (Couvernement toutes sugges- 
tions relatives à la simplification de ces 
textes, en vue de faciliter les travaux de 
codification proprement dits. 

Art, 2, — La composition de cette com- 
mission est fixée comme il suit: 


Président. 
Le président du conseil des ministres. 
Fice-présidents, 


Le président du comité central d'enquête 
sur le coût el le rendement des services 
publics. 

Le président de la section de l'intérie 
au conseil d'Etat, | 


Membres, - 


Trois députés de l’Assemblée nationale. 

Deux conseillers de la République. 

Le secrétaire général du touvernement, 

Un conseiller à la cour de cassation. 

Un conseiller d'Etat, 

Un conseiller maître à la cour des 
comptes. 

Le directeur de la fonction publique. 

Le directeur des affaires civiles au mi- 
nistère de la justice. 

Un directeur au ministère des finances. 

Un préfet. 

Un président de conseil général, 

Un maire, 

Art, 3. — Le directeur de l’administra- 
tion départementa'e et communale au mi- 
nistère de l'intérieur assure les fonctions 
de secrétaire général de la commission, il 
prend part aux débats avec voix délibé- 
rative. 

Le secrétaire général est assisté de secré- 
taires désignés par arrêté du président du 
conseil, 

Art, 4. — La commission dispose, en 
qualité de rapporteurs, des enquêteurs 
visés par l'article 3 du décret n° 46-1784 
du 9 août 1916 portant création d'un Co 
mité central d'enquête sur le coût et 1e 
rendement des services publics. 

Le président peut, en outre, désigner 
des rapporteurs choisis sur la stades 
tion des ministres intéressés ou des orgas 
hisations syndicales, 

Art. 5. — La commission pent entendre 
toute personne qualifiée par ses travaux 
antérieurs, 


il 
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Art, 6 — Le secrétaire d'Etat chargé 
de la fonction publique et de la réforme 
administrative exerce, par déégation du 
président du conseil, les attributions dé- 
volues à celui-ci par le décret. 

Art, 7. — Le miaistre de l’intérieur et 
le secrétaire d'Etwt chargé de la fonction 
publique et de la réforme administralive 
gont chargés, hacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, 

ji sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

« Fait à Paris, le 40 mai 1948. 
SCHUMAN. 


Par le présent du conseil des ministres 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANURÉ MARIE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCY, 
Le ministre des forces armées, 
TEITGEN. 
Le ministre des finances 
et des affmires économiques, 
RERÉ MAYER. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
ROBERT LACOSTE, 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 
Le ministre des travaux publics 
el des transports, 
CHRISTIAN PINEAU, 
Le ministre du travail 
Bt de ln sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre de la santé publique 
et de la population, 
GEHMAINE POINSO-CHAPUIS, 
Le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, 
RRNÉ COTY. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 
Le secrétaire d'Etat 
@ la présidence du conseil, 
PIERRE ABELIS, 

Le secrétaire d'Etat chargé de la 
Jonction publique et de la réforme 
administrative, 

BIONDI, 
Le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, 
EUGÈNE THOMAS. 
Le secrétaire d'Etat 
aux af{laires allemandes et autrichicnnes, 
PIERRE SCHNEITER. 
Le Secrétaire d'Etat aux forces armées 
(guerre), 
MAX LEJEUNE. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), 
JOANNÈS DUPRAZ. 
Le Secrétaire d'Etat aux forces armées 
(ain, 
ANDRÉ MAROSELLI, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


‘remplacement de M. Cailteaux, dont la dé- 


Conseil économique. 


Par arrêté en date du 140 mai 1948, l'arli- 
cle tr de l'arrêté du 7 avril 1938 est abrogé 
et remplacé par les dispositions ci-après: 


«a M. Mercier (Georges) et Mike Duverne 
{Jacqueline}, sont nommés à l'emploi de se- 
rrétoire d'administration de 2° classe, 
ter échelon, au Conseil économique et ttu- 
larisés dans le grade rorrespondant, à comp- 
ter du 1 octobre 1947. 


Mlte Dubois (Henriette) est nommée à 
l'ernploi de secrétaire d'administration de 
classe, ter échelon, an Conseil économique 
et tituiarisée dans le grade correspondant, à 
compter du 15 décemire 1917 ». 


6 


POSTES, TÉLÊGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Centre régional de contrôle 
des articles d'argent de Paris. 


Par arrêté en date du 10 mai 1918, est mise 
À la disposition du ministère ée Ja France 
d'outre-mer, pour servir en Afrique occiden- 
tale française, pour une dure de cinq ans, 
à compter dn 9 juin 1947, Mme Dibache {Su- 
anne), des postes, au centre ré- 
de contrôle des artickes d'argent de 


’aris. 


Par arrêté en date du 10 mai 1948, est mise 
à la disposition du ministère de la France 
d'outre-mer pour servir en Afrique occiden- 
française, pour une durée de cinq ans, 
à compter du 6 o°tobre 1947, Mme An 
(Jeannine), commis des postes, au «entre de 
centrôle des arlicles d'argent de Paris. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret du 3 mai 1948 portant nominations, 
démission, rappel à l’activité do suppléants 
de juges de paix et conférant l’honorariat. 


Par décret en date äu 3 mai 194: 
Sont nommés suppléants des juges de paix 
des cantons de: . 

Agen fier canton) (Lot-et-Garonne), M. Ma- 
thieu (Henri), en remplacement de M. : - 
Lapoque. - 

Agen (2e canton) {Lot-et-Garonne), M. Ar- 
rèsLapoque (Jacques), en remplacement de 
M. Mathieu. 

Anglure (Marne), M. Berger René), en rem- 

acement de M. Pluot, qui a élé atteint par 

limite d’âge, 

Bligny-sur-Ouche {Côted'Or), M. Bey 
(Louis), en remplacement de M. Lamy, dont 
la démission est acceptée, 

Bourgogne (Marne), M. Vallet (Pierre), en 


mission est acceptée. 


Carbonne {Iaute-Garonne), M. Chanfreau 
(Henri), en remplacement de M. Lecussan, 
décédé. 


Châteaurenard (Iwiret), M. Roche (Fran- 
gois). en remplacement de M. Precy, dont 11 
mission est acceptée, 

Châteaurenault (Indre-et-Loire), M. Coldefy 
ucien), en remplacement de M. Aaron, qui 


Craon (Mayenne 
remplacement de M. 
sion est acceptée, 

Douvaine (Haute-Savoie), M. Chauche 
bert), en remp'acement 
a été atteint pur da limite d'âge, 

 Fontaine-Francaïse (Côte-d'Or), M. Ca 
en remplacement de M. 


), M. Landais (Pierre) eg 


Golvan, dont la 
{Ah 


Graçay (Cher), M. Lambert (Gabriel), 
remplacement de M. Brunet, dont la démi 
sion a été acceptée, 


Janville (Eure-et-Loir), M. Bugault (Jean? 
en remplacement de M. Charpentier, qui a € 
älteint par Ja limite d'âge. 


La FertéGaucher (Seine-et-Mame), M. G 
nin (Marcel), en remp'acement de M. foret 
qui a été atteint par la limite d'âge, 


Lessay (Manche), M. Lec Rem), € 
remplacement de M. Guérin, qui à ék& 
Par la limite d'âge. 

Lillebonne ( Seine-Inférieure }, M. La 
(Jacques), en remplacement de st. Fauvel, 
a été atteint par la limite d'age 


run Fen:j), en 
remplacement de M. Migayrou 
à cesser çes fonctions. 


Marciac (Gers), M. Luro ‘Jean), en remnlx 
cement de M. Lambadère, dont démission 
est acceptée, 

Montfort ‘ile-et-Vilaine), M. Gousset (René, 
en remplacement de M. Lautier, qui a été ak 
leint par la limite d'âge. 

Navarrenx (Basses-Pyrrémées), M. Laformg 
{Henri), en remplacement de M, Castaings 
qui esl adinis à cesser ses fonce 
ions, 

Sergines {Yonne}, M, Penot (Marceau), 
remplacement de M. Moreau, dont la démls 
sion .a été acceptée, 

Sézanne {Marne}, M. Girardin {Arthur), 
remplacement de M. Dauvergne, qui à été at 
teint par la limite d'âge. 


Tournay Hautes-Pyrénées Y, M. Bazug 
ous. en remplacement de M. Lavantes, dés 
cédé. 


Est acceptée la démission de M. Fabre, sus 
pléant du juge de paix de Ssint-Georges-les- 
Baïllargeaux (Vienne): 

M, Mounier, ancien suppléant du juge de 
paix de Cannes ({Aïpes-Mariliraes), est rappelé 
à l'activité et dékégué dans ses anciennes 
loncüons. 


Sont nommés juges de paix honoraires: 
M. Buhot, ancien suppléant du juge de 
de Paris (3° arrondissement ){Seine). 
M. Lautier, ancien suppant du juge do 
paix de Montfort (Ille-et-Vilaine), s 


+0. 


ng4 


Décret du 10 mai 1948 portant nomination 
du greffier chef de la commission d'instruc- 
tion de la Haute Cour de justice, 


Por Géeret en date du 10 moi 4948, M. Jean 
Hollebecque +<t nommé greffier de Ja 
commission d'instruction de la Haute Cr 
de justice, 


Décret du 10 mai 1948 rapportant les dispo- 
d'un prétédent décret (magistra 
ure). 


Par décret en. date du 10 mai 1948, sont 
rapporiées les cGispositions du décret du 


2 avril 1948 par lesquelles a été nommé 8 
au tribunal de première instance de 


a été atteint par ja limite d'âge. 
Courville-sur-Eure (Eure-et-Loir), M. Marais 


(André), en remplacement de M. Masse, qui 
admis à cesser ses fonctions, 


seile, M. Héritier, mon acceptant, qui re- 
uge de classe au tribuna 0 
inslance de Riom. 


+0 


M. Duborse!, qu 
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45 Mai 1918 

pécret du 10 mai 198 admettant deux juges 
de paix à faire valeir leurs droits à ja 


Par décret en dale du 10 mai 1M8, sont 


à faire valoir leurs droits à la retraite 


lois avril 192, 18 19% et 45 fé- 
1946) : 

A compter du {1 mai 1918: M. Delrieu, juge 

fe paix d'Audun-leRoman (Meurthe-2t-Mo- 

actuellement chargé des fonctions de 

ues de paix à Cajare, Limogne, Lauzes et 

antGery (Lot). 

A compter du 29 mai 148: M. Derre, juge 

e pux de Namies (ie canlon), et Bouuye 


Décret du 10 mai 1948 
portant nomination d’un interprète judiciaire. 


Par décret en date du 10 mai 1958, M. Had- 

jai (Mohamed Akli), interprète judiciaire à 

Miche!ct, est nommé, en la même 
ur compter du 30 murs #M8, à la justice 
jalx de Ménerville, en remplacement de 
cebbagh, décédé. 


Décret du 10 mai 1948 
portant nomination d’un interprète judiciaire. 
Par décret en date du 10 mai 48, M. Illoul 
(Sat), interprète judiciaire à Fort-National, 
la même qualilé, pour Com 
ler du 26 mars 4918, à la juslice 
Pra<l-Mizan, en remplacement de M. Zidi, 
qui a été admis à faire valoir ses droits à Ja 


étraite. 
+e+— 


Décret du 10 mai 1948 portant élévations 
d'échelon d'interprètes judiciaires, 


Par décret en éale du 10 mai 1918: 
Lé'évation à Féchelon des - 
jciaires les tribunaux de classe, 
Lomplant <inq à quinze ans de services, 
accordée à M. Hassani (Abderrahmane), 
nterprète judiciaire Ed le tribunal de pre- 
mièr: instance de Philippeville, à compter 
Üu 4 soptembre 1947. 

L'élfvation à l'échelon des interprètes Ju- 
Miciaires près les justices de paix comptant 
plus de vingt-cinq ans de services, est ac- 
Cordée à M, Rubini, interprète judiciaire près 
MH justice de paix de Zemmora, à compter 
du 2? novembre 1947. 

L'éévation à Yéchelon des interprètes Ju- 
ficiaires près les justices de paix comptant de 
Quire à vingt-cinq ams de services, est 
Cordée à M. Boucherit (Amar}, interprète ju- 
Üicaire près la justice de paix de 
Caire, à compter du 2 1946. 

L'évation à l'échelon des interprètes 
Liciaires près les justices de paix complant 
Cinq à quinze ans de services, est accomiée, 
à cornpter des dales ci-après, aux agents dont 
suivent: 

M. Mohamdi (Mostéfa}, interprète judiciaire 
Près Ja justice de paix de Bou-Sasda, 18 ne- 
Membre 1946. 

M. Abdelheumene (Djamel), fnterprète ju- 
dicisire près la justice de paix do Lamori- 
Eière, 26 février 1947. 
(Abdelmalek), interprète ju- 
Uiciaire près la justice de paix de Duvixier, 
octobre 1947. 


Décret dur 10 mai 1948 réintégration 
d'un interprète judiciaire, 


Par décret en date du 10 mai 1948, M. Ca- 
(Pau, interprète judicidre en dispo- 
rélntégré, pe compier du 
22 jauvier et affecié à la justice de paix 
de Brrnelle, en lacement de M, Legoui, 
Qui a C6 nommé à Barika. 


Décret du 10 mai 1948 portant admission 
à la retraite d'un interprète judiciaire. 


Par décret en date du 10 mai 1%8, M. Gé- 
rard (Maurice), interprète judiciaire en dis- 


‘ponibilité, est admis, sur sa demande, à faire 


valoir ses droits à la retraite, pour compter 
du 22 janvier 198. 


— 


Décret du 10 mai 198 portant admission 
à la retraite d’un interprète judiciaire. 


Par décret en date du 10 mai 1958, M. Zi 
(Mohamed), interprète fudiciaire à bDra-el!- 
Mizan, est admis à faire valoir ses droits à 
la retraite, à compter du 31 décembre 1917, 


—+6e+— 


Décret du 10 mai 1948 modifiant 
l'ancienneté d'un interprète judiciaire, 


Par décret en date du 10 mal 198: 

L’anciennet£ de M, Ajach (Ebaou), inter- 
prète judiciaire, est reportée au 25 août 1922. 

Une bonification d'ancienneté de 2 ans 
6 mois 27 jours est conférée à M. Aiach, au 
titre de ses services militaires antérieurs au 
2% août 1912 


Décret du 11 mai 1948 portant promotions et 
nominations dans l'ordre national de la Lé- 
gion d'honneur, / 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des 
ministres et sur la proposition du garde des 
sceaux, minfstre de la justice, 

Sur la préseutation du conseil supérieur de 
la magistwature em ce qui concerne les ma- 
gistrats du siège; 

Vu les déclarations du eonseil de l'ordre 
national de la Légion d'honneur en dale du 
7 mai 1948 portant que les promotions et no- 
minations comprises au présent décret sont 
faites en conformité des lois, décrets ct règle- 
ments en vigueur, 


Décrète: 


Art. 4er, — Sont promus ou nommés dans 
l'ordre national de Légion d'honneur : 


Au grade d'officier, 
1M. 


Négrin (PhilippeEtienne), premier président 
Ja eour d'appel Chevalier du 
26 juillet 1993. 

Foissin (Marcel-Bernard), avocat à Ia eour 
d'appel d'Alger, ancien bâtonnier. Chevalier 
du 13 février 1920. 

L'Admiral (Aubin-Maurice} avocat & la tour 
d'appel d’Alger, ancien bâätonnier. Chevaker 
du 27 juillet +991. 
roslière (Georges-Emie}, avocat & la cour 
d'appel d'Alger, ancien bâätonnier. Chevalier 
du 16 décembre 41907. 

Tiar (Mohamed), interprète judiciaire à Bordj- 
Bou-Arreridj. Chevalier du 5 novembre 195. 

Derrouiche (AH), oukik judiciaire au Kroubs. 
Chevalier du 6 novembre 4934, 


Au grade de chevalier, 


Albaut (Parriel}, substitut du procureur de la 
République près le tribunal de première 
instance de la Seine, chef adjoint du ea- 
binet du garde des sceaux; 21 ans & mois 
de services civils et militaires. 

Deltel (Guy), sous-directeur au ministère de 
la justice; 20 ans 7 pois de services civils 
gt militaires 


Jahier (Paui-Léon), conseiller à la cour 
pel d'Alger; 51 ans 1/2 de services elv 
êt militaires. 

Chopard (Ernest-Francois-Auguste), procureur 
de la République près le tribumal de pre- 
mière instance d’Ager, 28 ans de services 
civils et militaires. 

Civry (Eugène), avocat à la cœur d'appel d’A- 
ger, ancien bâtomnier; 43 ans 9 mois d'exer- 
cice et de services militaires, 

Sarrut (Paul), avocat à la cour d'appel d’AI- 
ser; 43 ans d'exercice et de services milk 

aires. 

Guinand (Louis), avocat À Ia ceur d'appel 
d'Alger; 23 ans d'exeïcice et de services 
militaires. 

Sansonnetti (Charles), avocat à la cour d'ap- 
pel d’Aiger; 25 ans d'exercice et de services 
militaires. 

Serma (Achille), avocat à Ja cour AL 
d'Alger, membre du conseil de l'ordre; 
25 ans d'exercice ct de services militaires. 

Haddou (Abdelkader), avocat à la cour d'appel 
d'Alger; 21 ans d'exercice el de services lie 
litäires. 

Thisse (Viclor), avoué à la cour d'rppel d'Al. 
ger; 58 ans J mois d'exercice el de services 
Inilitaires. 

Chouraki (Eliaou-Elie}, motaire À Sidihel- 
Abbès; 29 aus d'exercice et de services mi 
litaires. 

Ettayeb (El Tlocine Ould Benhachemi}), cad} 
à Tiaret; 26 ans de services civils. 

Boncherit (Tahar ben Brahim}, cadi à Tablats 
22 ans de services civis. 

Benyezzar (Tayeb ben Abdallah), cadi À 
Oued Zenali; 20 ans de services civils et 
militaires, 

Rabiah (Mahieddine), interprète judiciaire à 
Aïn-Témou‘henl; ans de services civils e$ 
mililaires. 

Hacene (Aramar}, interprète judiciaire à Congs 
tantine; 930 ans de services civils. 

Art. 2. — Le président du conseil des mk 
nistres, le garde des sceaux, ministre de la 
ustire, et le grand chancelier de ordre ma- 

nal de Lx Légion d'honneur sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera pubiié au Journa& 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 41 mai 198. 
VINCEYI AURIOL, 
Par le Président de la Répub'ïque: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le garde des sceaux, de la justied 
ANDRÉ MARIE, 


© 


Rémunération de l'agent comptahls 
de l'ordre de la Mbération. 


Le garde des sceaux, ministre €e 
tice et le ministre des finances et des à 
res économiques, 

Vu l’ordannance n° 45-1778 du 10 août 1915 
portant organisation de l'ordre de l'héra 
tion ; 

Vu le décret no 459486 du A sep! 
4945 portant ouverture de crédiis sur 
cice 195; 

Vu l'arrêté du 2 juillet {MT rciatif 
rémunération de l'agent cemplable de 
ce Ja libération, 


Arrèltent: 

Art. 4er, — L'indemni:é pour rmunérallon 
de services alloués à l'agrmm da 
l'ordre de 11 Lbératian est porice: 

A 36000 F par an, à la pésiode dy 
1er juillet ou décembre 

A 45.009 F par an, à comptes du 47 jan 
1958, 
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rt, 2. — Le présent ôté se ubli À Est muté par nécessité de service, sur- 
Art. République | veillant à ‘la maison d'arrét dé Marseille- | Par arrété du $-mai 498: 


Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 8 mai 1948, 
Le garle des sceaur, ministre de la justice, 
Par délégation: 
Le directeur du cabinet, , 
LOUIS SCIHNEDECKER, 
Le ministre des finances 
el des affaires économiques, 
Pour je minisiæ et par déégation: 
Le chef du cabinet, 
MAI HICE CRUCHON, 


+ + 


Justice musulmane. 


Par arrêté en dote du 7 mai 1938, M. Hamdi 
Lakhdar), Bachadel à Colbert, est suspendu 
e ses fonctions, avec privation de ses hono- 
roires, pour la période comprise entre Je 
3 novembre 1947 et le er février 1948. 


Services pénitentiaires coloniaux, 


Par décret en date 4u 10 mai 1948, M. Rey- 
nard (Marcel), surveillant militaire de 
2e classe des services pénilentiaires coloniaux, 
est placé dans la position de service détaché 
pour une periode de trois ans, pour servir 


en Afriqué équatoriale francaise, à compter 
de Ja veille de son embarquement à destina- 
de la fédération précitée. 


Administration pénitentiaire, 


Par arrét 
Est admis à faire valoir ses drmits à la 
retraile, à compter-du avril M. Piton 
(Henri), premier surveillant (2 classe) à la 
. maison d'arrêt de la Santé (application des 
dispositions de l’article 8, 8 4, de la oi du 

di avril 192%). 

Est rapporté l'arrêlé du 4 novembre 19417 

en tant qu'il admet à faire valoir les éroits 

la retraite, à compter du 1er janvier 1918, 
de M. Cussa” (Louis), surveillant chef adjoint 
{ire classe) à la maison centrale de Nimes, 
qui est admis d'office à faire valoir ses droits 
à ja retraite, à compter du 18 février 1946 
(application de l'articie 8, 8 2, de la wi du 
dh avril 1924), 

Est muté en qualité de commis (fre classe) 
à la maison centrale de Gfelun: M. Lecarpen- 
tier (Roger), commis principal (re classe), 
des services pénitentiares coloniaux. 

Est promu commis {4e classe) à l1 maison 
centrale de Poissy: M. Muraitiole (Philippe), 
Coins auxiliaire à là maison centrale de 
Pois:5. 

Est mulé, par nécessité de service, surveil- 
chef joint au centre pénitentiaire de 
la Ceille-Saini-Cloud: M. Biard (Louis), sur- 
veillant chef adjoint (3° classe) à la prison 
de la rue Emile-Zoja, à Orléans, 

Est muté, sur sa demande, surveillant chef 
adjoint à la maison d'arrêt de Pau: M. Pages 
(Aimé), surveillant chef adjoint (3 classe) 
à la maison d'arrêt de Marseille-Baumettes, 
Sont primus adjoints 
T3 classe): 

A:la maison d'arrêt de Mont-de-Marsan: 
M. Westrelin (Lucien), surveillant (5e classe) 
à la maison d'arrêt de la Réole. 

A ja maison d'arrêt de Mâcon: M. Bkinc- 
Patin (René), surveillant (ie classe) à 
maison d'arrêt d’Aix-en-Provence, 

Est promu premier surveillant {2e classe) 
à ja maison d'arrêt de Bourges: M. Agogue 
"{Henri), surveillant (ire classé) à la maison 
d'arrêt de Bourges, 

Est réintégré en qualité de surveillant 
{ire classe) à Ja maison de correction de 
éMarseille: M. Ciavaldini (Jacques), placé d'of- 
fic: dans ja position de disponibilité, pour 

aisons de santé, par arrêté du 28 février 
958. x 


da mai 1938: 


surveillants chefs 


« Baumelies »: M. Dumas (Maurice), surveil- 
lant (5° classe) à la maison d'arrêt de Mende. 


Sont mutés, sur leur demande, surveil- 
Jants : 

A la maison d'arrêt de Pau: M. Messal 
(Marcel), surveillant (9° classe) à la maison 
d'arrêt de Gañnat, 

A la maison d'arrêt d'Amiens: M. Langro- 
gnat (Maxime), surveillant (9? classé) aux 
prisons de Fresnes. 

A la maison d'arrét d'Orkans: M. Besse 
(Fernand), surveillant (3° classe) à la maison 
d'arrêt de GChälons-sur-Marne, 

A Ja maison d'arrêt de (Carcassonne: 
M. Courtois (François), surveillant (4e classe) 
à la maison d'arrêt de Toulousé, 

Awla maison d'arrêt de Lorient: M. Ben- 
gloan (Joseph), surveillant (fre classe) à Ja 
inaison d'arrêt de Quimper. = 

A la maison d'arrêt de Toulouse: M. Pile 
(André), surveillant (ire classe) à la maison 
d'arrêt de Montpellier. 

Au groupe péniten'iaire d'Eysses-Carrère: 
M. Arlus (André), surveillant (5° classe) au 
centre pénitentiaire de Mauzac. 

A Ja maison d'arrêt de la Flèche: M. Le- 
tendard (Arthur), surveillant (4e classe) à la 
maison d'arrêt de Laval, 

Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Creu. 
sot (Del), surveillant (5e classe) au centre 
pénitentiaire du Struthof, 

A la maison d'arrêt de Pau: M. Duizaboulet 

Armand), surveillant (35e classe) à la rmaison 
d'arrêt d'Agen. 

A ja maison d'arrêt de Roanne: M. Van- 
denwiele (Pierre), surveillant (5 classe) à 
la maison d'arrêt de Saint-Etienne. 


A la maison d'arrêt d'Angoulême: 

M. Chapon f{léonide), surveillant {5° classe) 
à la maison d'arrêt de Périgueux, 

M. Metrot (Albert), surveillant (5° classe) 
au centre pénitentiaire de Mauzac. 


Sont mutés, sur leur demande, surveillants 
stagiaires : 

A la maison d'arrêt de Laval: M: Loiseau 
(Lucien), surveillant stagiaire à la maison 
d'arrèt de la Flèche. 

A la maison d’arrêt de Pau: M. Maupome 
(Eugène), surveillant stagiaire au centre pé- 
nitentiaire du Struthof, 

Au centre pénitentiaire du Vigeant: M. Cha- 
meaud (Marcel)? surveillant stagiaire à Ja 
maison centrale d’Eysses. 


Est mutée surveillante de petit effectif: 

A Ja maison d'arrêt de Privas: Mme Du- 
rand (Jeanne), surveillante de pelit effectif 
(3e classe) à la maison d’arrêt de Limoux, 


Sont nomnwes surveillantes de petit effec- 
üf: 

A Ja maïson d'arrêt de Fougères (3e classe) : 
Mme Le Quellec, née Groguennec (Emi- 
lienne). 

A la maison d'arrêt de Limoux (3° classe): 
Mme Capou, néc Defaye (Elise). À 

Sont placés, sur leur demande, dans Ja 
posilion de disponibilité : 

Mme Avagot (Anna), surveillante (5e classe) 
à la maison centrale d'Haguenau, , 

M. Miraglia (André), surveillant (4e classe) 
à la maison d'arrêt de Bordeaux. 

M. Raflfaelli (Ange), surveillant (5e classe) 
à la maison d’arrèt de Grenoble, 

. M. Teyssier (Marcel), surveillant (5° classe) 
à la maison de correction de Lyon, 


Sont acceptées les démissions de: 
M. Marie (Jean), surveillant chef adjoint 
{3e classe) à la maison d'arrêt de Montargis. 
M. Rousseau (Paul), surveillant (4e classe) 
à la maison d'arrêt de Domfront. k 
M. Verdier (Roger), surveillant (6e classe) 
au fort de Charenton, 
M. Cogez (Jules), surveillant (5e classe) à 
la maison d'arrêt de Douai, 


Sont mutés par nécessité de service 
mème qualité : 

A la maison d'arrêt de Bordeaux: M. Am- 
brosi (Dominique), surveillant chet adjoint 
(3e classe) à la maison d'arrêt des Baumettes 
à Marseille. 

A la maison d'arrêt de Pau: M. Tomasi (4n- 
gelin), surveillant chef adjoint (24 classe) à 
la maison d'arrêt des Baumettes à Marseille, 

A la maison de correction de Lyon: M. Ca. 
villat (Fernand), surveillant chef adjoint 
{3e classe) à la maison d'arrêt des Baumettes 
à Marseille, 

À la maison d'arrêt des Baumettes à Mar. 
seille: M, Biboud (André), surveillant chef 
adjoint (3e classe) à la maison de correction 
de Lyon. 


Sont promus premiers surveillants (2e classe) : 

A la maison d'arrêt des Baumettes à Mar- 
seille: M. Baudoui (Léon), surveillant ({re 
classe) à la maison d'arrêt des Baumettes à 
Marseille, 


M. Borie (Henri), surveillant (ire classe) à 
la maison centrale de Riom. 


Est rapporté l'arrêté du 24 février 1948, en 
tant qu'il mute à la maison d’arrêt de Valen- 
ciennes: M. Michel (Isaïe), surveillant chet 
adjoint (3e classe) à la maison d'’arrèt de 
Rouen, qui est maintenu dans ce dernier éta- 
blissement. 


Est muté, par nécessité de service, en la 
même qualité, au centre pénitentiaire de 
Saint-Marlin-de-Ré : M. Ridoret (Fernand), sur- 
veillant chef adjoint (3e classe) au centre pé- 
nitentiaire des Hauts-Clos à Troyes. 


Par arrêté du 8 mai 1918: 

Est muté,-par nécessité de service, au centre 
pénitentiaire de la Celle-Saint-Cloud: M. Bos- 
savie (Roland), commis (4e classe) à la prison 
centrale de Mulhouse, 


Sont promus en dqüalité de rommis 
(4e classe) : 


Au centre pénitentiaire d'Ecrouves: M. Hi- 


au centre pénitentiaire d’Ecrouves. 
A la prison centrale de Mulhouse: M. Pie- 


centrale de Mulhouse. 

A la maison centrale d'Ensisheim: M. Lach 
(Joseph), surveillant chef adjoint (3e classe) 
à la maison centrale d’Ensisheim, 

Au groupe pénitentiaire de Villeneuve-sur- 
Lot: M. Carrie (Marcel), surveillant chef ad- 
joint (3e classe) au groupe pénitentiaire de 
illeneuve-sur-Lot. 

A la maison centrale de Poissy: M. Le 


Dreau (Charles), surveillant chef adjoint 
(4e classe) à la maison centrale de Poissy. 
+0 


Services extérieurs de l'éducation surveillée. 


Par arrèté du 30 avril 1948, est chargé des 
fonctions d’aumônier à l'internat approprié de 
Chanteloup: M. l'abbé Cleon (Emile), en rem- 
placement de M. l'abbé Aigron, démission» 


naire, 


Par arrété du 30 avri 1948, est affectée, à 
compter du 1% mars 1949, en qualité d'éduca- 
trice (2e classe) à l'institution publique d’édu« 
cation surveillée de Saint-Hilaire: Mme Pro 
vost, institutrice du département de Seine: 


et-Ofse. 


Par arrété du 30 avril 1948, est affecté en 
ualité d'instructeur technique stagiaire à 
l'institution publique d'éducation surveillée 
d'Aniane: M. Andres (Victor), instructeur 
technique sur contrat audit établissement. 


bon (Roger), surveillant chef adjoint (3° classe) 


noz (Louis), surveillant (4e classe) à la prison 
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13 Mai 1948 
Commis greffiers, 


pir orrêté du 7 mal 1988, M. Oberlé (Al- 
rt, commis greffier au tribunal cantonal 
d'akreh, est nommé, sur sa demande, com- 
unis greffier au tribunal cantonal de Metz 
en roinplacement de M. Betting, qui a été 
zommé à Hayange. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Décret du 10 mai 1948 portant rattachement 
au canton d'Evreux-Sud de la commune de 
Val-David (Eure). 


Le président du conseil des ministres, 


sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu ia toi du 5 avril 1884; 

Vu l'ordonnance ne 45-2604 du 2 novembre 
1), relative à la procédure de modification 
de: circonscriptions administratives; 

Vu la délibération du conseil municipal de 

‘u l'avis du conseil général de l'Eure e 
du 29 mai 1947; 

Vu le plan des lieux; 

Vu d'avis du préfet, ensemble les autres 
pièces de l'affaire ; 

, Yu Lars du garde des sceaux, ministre de 

JHSUCC, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète: 


Aït. 4er, — La commune de Val-David, can- 
lou de Saint-André, arrondissement d'Evreux, 
dépsriement de l'Eure, est rattachée au can- 
lon d'Evreux-Sud. 


Art, 2, — Les limites respectives nouvelles 
des deux cantons sont déterminées par un 
{trait vert sur le plan annexé au présent dé- 
tre. 


Art, 3, Ce rattachement s'effectuera avec 
Lutes les conséquences qu'il comporte, et 
Lotimment la suivante: les Indemnités qui 
pourraient être dues par les officiers publics 
et ministériels bénéficiant du rattachement, 
seror: réglées à l’amiable entre des intéressés 
sous le.contrôle du Gouvernement, ou fixées 
par arrêté du garde des sceaux, ministre de 
li justice, pris après avis du procureur géné- 
ral près la cour d’appel pour les greffiers, et 
éprès avis de la chambre de discipline et du 
A les autres officiers publics et 

inistérieis, 


Art. 4, — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Républi- 
Que française. 

Fa! à Paris, le 40 mai 1948. 

SCHUMAN, 
la- le président du conseil des ministres! 
Le ininistre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 


+ee- 


Décret du 10 mai 1948 portant rattachement 
au canton de Feurs, des communes de Ner- 
vieux, Poncins, Mizerieux et Cieppe (Loire). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 
Vu la loi du 5 avril 1884; 

Vu l'ordonnance ne 45:%04 du 2 novembre 
1H relative à la procédure de modification 
es circonscriptions administratives ; 


Vu les, délibérations des conseils munici- 


Daux de Nervieux en date du 28 juin 1946, 
at septembre et Cle en 
$ du consei ral de la Lo 
date du 6 mal le Loire en 


Vu l'avis du de Montbrison en 
date du 12 mars 1947; 

Vu l'avis du préfet, ensemble les autres 
pièces de l'ailaire; 

Vu l'avis du garde des sceaux, ministre de 
la justice en date du 28 janvier 1918; 

La section de l’intérieur du cônseil d'Etat 
entendue, 


Décrète; 


Art. 4er, — Les communes de Nervieux, PFon- 
cins, Mizerieux et Cleppe, canton de Boën, ar- 
rondissement de Montbrison, département de 
la Loire, sont rattachées au canton de Feurs, 


Art, 2, — Ce rattachement s'effectuera avec 
toutes les conséquences qu'il comporte, et 
notamment la suivante: les indemnités 
pourraient être dues par les officiers pubiies 
et ministériels bénéficiant du rattachement, 


- seront réglées à l’amiable entre les fintéres- 


sés sous le contrôle du- Gouvernement, ou 
fixées par arrêté du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, pris après avis du fpro- 
cureur général près la cour d'appel pour les 
greffiers et après avis de la chambre de dis- 
cipline et du tribunal pour les autres officiers 
publics et ministériels. 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du hr décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1948. 

- SCHUMAN. 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
© — 


Décret du 10 mai 1948 portant dissolution 
d’une fondation reconnue d'utilité publique 


et attribution de son actif, 


Par décret en äde du 10 mai 1948, a été 
approuvée la délibération du conseil d’'admi- 
nistration de la fondation dite Œuvre des 
nourrissions débiles (fondation Blum-Ribes), 
prononçant sa dissolution et attribuant son 
actif à la Caisse primaire centrale de sécu- 
rité sociale de la région parisienne. 

—+ 


Décret du 10 mai 1948 accordant 
une remise gracieuse de déhbet, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l’articte 49 de la loi du 29 septembre 4901 
autorisant la perception des droits, produits 
et revenus applicables au budget général de 
l'Algérie pour l'exercice 1%5; 

Vu l'avis du ministre des finances et des 
économiques en date du 12 janvier 

15; 
La section des finances du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrète: 


Art, Aer, — ]l1 est fait remise gracieuse à 
M. boutres (François), ex-receveur des postes 
à Mascara re tant pour le principal que 
pour les inlérêts, d'une somme de 40.000 F 
dont il est redevable suivant la décision du 
ministre des finances en date du 31 mai 1940, 
sous réserve d'une somme de 30.000 F nette 
d'intérêts qui sera laissée à la charge de l'in- 
téressé. 

Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera pure au Journal officiel de a Républi- 
que fr 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 10 mai 1918. 

SCHUMANX, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
JULES MOCH, 
+- 


ançaise et inséré au Journal officiel de 


Décret du 12 mai 1948 portant nomination du 
général à la préfecture de po- 


Le Président de la République, 

Sur le du président du conseil des 
ministres et dû ministre de l'intérieur, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète: 


Art, 4er, — M. JLota prélet @s 
2e classe, délégué dans les fonctions de pré- 
fet du Loiret, est élevé à la 1° classe à ütre 
militaire. 

Art, 2. — M. Lota, préfet de {re classe, est 
nommé secrétaire général de la préfecture de 
police (ire classe), en remplacement de 
M. Haas-Picard, nommé préfet hors cadres. - 


Art, 8. — Lea président du conseil des mi- 
nistres et le ministre de l’intérieur sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 12 mai 1948. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des minisires, 
SCHUMAN. 
Le ministre de l'intérieun 
JULES MOCH. 


Décret portant témoignage de la Reconnals- 
sance française pour faits de résistance. 


Rectificatif au Journal officiel du 413 avril 
4938: page 3663, 3 colonne, 36° ligne, au lieu 
de: « M. Beauchamps (Edmond), 4, place 
d'’Ainey, à Lyon », lire: « M. Beaucamps 
(Edmond), 4, place d'Ainey, à Lyon ». 


+e+— 


Commission nationale d'action sociale 
du ministère de l'intérieur, 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu les arrêtés en date du 26 juillet 1948 
et du 16 mars 1948 relatifs à la création et À 
la composition de la commission nationale 
d'action sociale du ministère de l'intérieur, 


ärrête: 

Art, 4er. — Les dispositions de l'article 3 de 
l'arrêté en date du 26 juillet 1946, modiliées 
par l'article 4er de l’arrêlé en date du 16 mars 
1948, concernant la composition de la commis- 
sion nationale d'action sociale du ministère 
de l'intérieur sont rapportées, 


Art. 2. — La commission nationale d'action 
sociale du ministère de l'intérieur comprend 
les membres suivants : 

Le ministre ou son représentant, président. 

Le directeur du personnel, du matériel, du 
budget et de la comptabilité ou son repré- 
sentant. 

Le directeur de l'administration et des affal- 
res générales de la sûreté nationgle ou son 
représentant. 

Le médeein chef du service de santé de la 
sûreté nationale ou son représentant. 

Le chef des services sociaux du ministère 
de l’intérieur. 

Quatre des syndicats natio- 
naux de police pris au sein de chacune des 
quatre organisations syndicales les plus repré 
sentatives (indépendants, C. G. T., C. G. T. 

Trois représentants des syndicats nationaux 
du personnel des préleciures pris chacun dant 
l'une des trois organisations syndicales lea 


G, T., C. G. T, F, 
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Trois représentants des syndicats du per- 
sonnel de l'administration centrale pris Cha- 
cun darts l’une des trois organisations syndi- 
cales les plus représentatives (€, G; T., G. G. 
T.F. 0:, C. F. 7. C.). 

Un représentant de l'association des fonc- 
tionnaires de l'administration centrale et pré- 
fectorale, 

Un représentant de l'association amicale de 
prévoyance des fonctionnaires des services ac- 
tifs de la sûreté nationale de France et des 
territoires d'outre-mer. - 

Trois représentants des sociétés mulualis- 
es: 

Un pour lés sociétés mutualistes des 
naires et agents de la sûreté nationale; 

Un pour les sociétés mutualistes des 
tionnaires et agents des préfectures; 

Un pour les sociétés mutualistes des fonc- 
tionnaires et agents de l'administration cen- 
irale et préfectorale. 


fonc- 


fonc- 


Art. 3, — Le chef des services sociaux du 
ministère de l’intérieur est chargé de l’exécu- 
Von du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 5 mai 1948. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
PIERRE TISSIEN, 


© &— 


Commission supérieure 
près (lu fonds national de compensation. 


Par arrêté du 8 mai 198, la commission 
supérieure dont les représentants ont été dé- 
signés par arrêté du 23 juillet 1947 est modi. 
fée comme suit: 

M. Moatli, directeur de l'administration dé- 

arlementale et communale nu ministère de 

‘intérieur, ou son représentant, 

M. Grousseaud, conseiller général de la 
Ecine, 

Mme Gecorges-Picot, 
la Seine, 

M. Coudry, 
{Yonne). 

M, Tubach, maire 
Rhin). 

La durée du mandat de ces nouvenux mem- 
dres est de trois ans, à compter du 23 Juillet 


conseiller général de 
maire de Saint - Florentin 


de Baldenheim (Bas. 


Administration prétectorale, 


Par arrêté en date du 10 mai 1918, M. An- 
toine *{Anik), sous-préfet de 2% classe, est 
placé dans la position de servi:e détaché et 
mis à la disposition du secrétaire d'Etat aux 
affaires allemandes et autrichiennes (haut 
commissariat de la République française en 
Sarre), en qualité d'administrateur de 4e 
classe. 

Conformément aux disposftions de l’arti- 
cle 109 de la loi du 19 octobre 1915, M. Au- 
toine subira dans celt2 position les retenues 
pour pension civile sur la base du traitement 
d'activité de sous-préfet de 2° classe. 


— 


Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté en date du 10 mai 198, M. Le 
Bihan (Yves), rédacteur de 1re classe à la 
préfecture du Finistère, est piacé en position 
de service détaché, auprès du département 
du Finisière, pour une durée d’un an, à 
compter du 1° janvier 1919, en ‘qualité de 
controleur départemental des services d'as- 
#&istance. 


MINISTÈRE DES FORCES ARMÉES 


Décret du 5 mai 1948 portant nomination d’un 
officier supérieur de marine au grade de 
contre-amiral et passage par anticipation 
dans la 2° section du cadre des officiers 
généraux. 


Le Président de la République, 

Sur la proposition du président du conseil 
des ministres, du ministre des forces armées 
et du secrétaire d'Etat aux forces armées, 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisa- 
tion des différents corps d'officiers de la 
marine et du corps des équipages de la flatle, 

Vu les articles 11 (8 3) et 13 (8 2) de la 
loisdu 5 avril 1946 relative, en son titre I, au 
dégagement des cadres des personnels mili- 
aires ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art, 4er, — Fst nommé dans la 1re section 
du cadre des officiers généraux de la marine” 


Au grade. de contre-amiral. 


(A compter du 14 avril 1948.) 

M. le capitaine de vaisseau Mouliec (Ray- 
mond-Simon-Joseph-Marie), du port de Brest 

Art. 2. — M. le contre-amiral Moullec (R.-S.- 
J.-M.) est placé, par anticipation et sur sa 
demande, dans la 2 section du cadre des 
officiers généraux, à compter du 15 avril 4918 
dans les conditions fixées par la loi du 5 avr 
1916, par application de l’article 5 de ladite 


oi. 
Le bénéfice de l’article 11 ($ 3) de la loi 
susvisée est accordé à cet officier général. 
Art, 3. — Le président du conseil des mi 
nistres, le ministre des forces armées et le 
secrétaire d'Etat aux forces armées sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française, 
Fail à Paris, le 5 mai 1948. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 
Le ministre des forces armées, 
PIERRE-HENRI TEITGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 
JOAN'€S DUPRAZ. 


++ 


Décret du 12 mai 1948 portant affectation d'un 
officier général de l’armée de terre (1° sec- 
tion du cadre de l'état-major général des 
troupes coloniaies). 


Le Président de la République, 


Sur la proposilion du président dn conseil 
des ministres, du ministre des forces armées, 
du ministre de la France d'outre-mer et du 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), 

Vu le décret du 5 août 1913 sur les aflecta- 
tions dans l’armée; 

Vu le décret no 47-2270 du 29 novembre 1947 
fixant les attributions du ministre des forces 
armées et des secrétaires d'Etat aux forces 
armées ; 

Vu le décret no 48-%51 du 13 février 1918 
relatif aux attributions d'un secrétäire d’Etat 
aux forces armées; | 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — M. le général de division Ales- 
sandri (Marcel-Jean-Marie) est mis à la dis- 
position du général de corps d'armée com- 
inandant en chef des forces ammées en Ex- 
trême-Orient. 

Art. 2, — Le président du conseil des minis- 
tres, le minisire des forces armées, le ministre 
de ja France d'outre-mer et le secrétaire 


| 
d'Etat aux forces armées (guerre), sont chan 
s, chacun en ce qui de comcerne, de l'exéce 
ion du présent décret, qui séra publié 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 12 mai 1938. 
VINCENT AURICL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
SCHUMAN. 


Le ministre des forces armée, 
PIERRE-HENRI TEITGEN, 


Le ministre de la France d'ouire-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armé& 
MAX LEJEUNE, 


Décret n° 48-769 portant suppression de f4 
commission de réforme de l'armée de 
terre. 


Rectificatif au Journal officiel Au 4 mai 
1948: page 4285, au lieu de: « Art. 2. — Leg 
archives de cette commission seront transfé 
rées à l'état-major de l’armée », üre! 
« Art. 2. — Les archives de cette commission 
seront transiérées à l'état-major des force 
armées ». 


Décret portant promotion dans l'ordre natics 
nal de la Légion d'honneur (mutiiés de 
guerre à 100 p. 100). 


Rectificatif au Journal ofliciel du 30 avr 
1918: page 4180, ire colonne, au grade d'offh 
cier, au lieu de: « Albieu (Joseph) », Lrei 
a Alibeu (Joseph) ». 


Décret portant radiation des cadres 
(armée de terre, réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 21 
1918, page 2896, 1re colonne: 


I, — FONCTIONNAIRES 
| 
Intendants militaires adjoints. 


CC | 
Au lieu de: « Caubert (Pierre-Eugène) # 
lire: « Caubet (Pierre-Eugène) », 
(Le reste sans changement.) 
— 


Réparation d'un préjudice de varrière. 


Par arrêté du 5 mai 1918, est annulée, 18 
décision par laquelle le sergent-chef Halroi 
(Emle) a élé rayé des cadres de l'armée 
active à compter du 15 août 1941, en applk 
cation des dispositions de l'acte dit loi d1 
2 juin 1941 portant statut des Juifs. 

Le sergent-chef Halimi (Emile) est consl- 
déré comme ayant servi sans interruption dé 
service du 15 août 1911 au 1er mers 1933. 


Administration centrale de la guerre. 


Par arrêté en date du 10 mai 198, MLe 
Quercy (Lucienne), agent de bureau ds 
dre classe du cadre complémentaire du dépar- 
tement des forces armées, est détaclwe pour 
une période de cinq ans, à compter du ter juik 
let 1947, à la présidence du conseil (régulæ 


risation). 
+ 


ri 
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arrêté en date du 10 mai 1948, M. Cal- 

de bureau de {re classe 

“du cadre complémentaire du département des 

forces est détaché pour une 

e cinq ans, à compter du 1® juillet , à 
présidence du conseil (régularisation). 


Admission à l'honorariat (génie), 
Par décision ministérielle du 15 avril 1948, 
“os officiers de réserve du génie rayés des 
ares dont des noms suivent, ont été admis 
à l'honorariat de leur grade, à compter du 
‘our de leur radiation des cadres (art: 23 de 
loi du 8 janvier 1925 sur l’organisation des 
‘cadres des réserves de l’armée de terre): 
MM. les lieutenants-colonels: 
Delourme (François-Elie-Victor). 
Deville (Marcel). 
MM. es chefs de bataillon: 
Berthet (René-Jacques-Paulin). 
Descombes (Pierre-Marcel-Gaston). 
Œavatier (Marie-Aimé-Raymond-Maurice), 
‘Grisier (Louis-André), 
Guerbigny (Georges-Léon). 
(Magne (Wilfrid-Julien). 
Marie (Pierre-Lucien-Maurice). 
Pournier (Georges-Louis-Roberl), 
Vimbert (André-Léon-René). 
MM. les capitaines: 
André (Gabriel-Fernand-Emmanuel), 
Arnoulet (Maurice-Camille-Lucien), 
Arque (Louis-Jean-Dominique). 
Balavoine (Richard-Jean). 
Bouly 
Castelnau (Henri-Léonce). 
Cestre (Fernand-Jean-Baptiste). 
Chappellet (Charles-Jules-Paul). 
Derivet (Paul). 
Destang (Jean-Félix-Joseph). 
Epinat fBarthélémy-Pierre). 
Faucheux (Paul-André). 
Ferrandier (Henri-Pierrè), 
Foriert (Pierre). 
Francoul (Georges-Alfred-Gabriel}, 
Gassie {Jean-Emile), 
Genty (Achille-Louis). 
Gourier (Jean). 
Croche (Lucien:François-Louis}. 
Halin (Gustave-Jules). 
Hittos (jean-Gaston). 
Latieule (Yves-Marcçel). 
Laurent (Hilaire-Pierre-Charles), 
Lebrun (G&aston-Arthur). 
Lemenand (Raoul-Louis-Auguste), 
Magdinier (Paul-Marie-Stéphane), 
Morillon (René-Robert). 
Riden (Fernand-Emile). 
Foy (Pierre-Louis-Théodore}. 
Theret (Aïbert-Henri-Léonce), 
doussaint (Henri), 
MM. les lieulenants: 
Poutet (Jean-Alphonse-Eugène). 
Catusse (Edouard-Juies-René). 
Delage (Marc-Louis-Raoul). 
Douvier 
Fremy (Roger-Désiré-Maurice), 
Le Flem (Léon). 
Liquette (Auguste-Armand). 
Minot (André-Antoine-Louis). 
Paret (Jean-Joseph). 
Pillet (Emile-Aristide-Cyprien) 
Fôgissard (Jean-Emile). 
Schultz (Jean-Paul-Daniel). 
MM. les souslieutenants: 


Düpperon (Georges-Lucten-Marie-Eugène), 


Pamphet (Jules-Célestin), 
Scherer (Jean). 


Tableau de départ colonial 
du mai 1948, 


Additif au Journal officiel du er mai 1948, 
ge 4%55, colonne: 


Surveillants de travaur. 


Après: 
Guignen {Ju'ien), adjudant-chef, annexe du dé- 
pôt des isolés des troupes coloniales. — Al- 
ger, — 18 septembre 1946. 


Ajouter : 

Petit (Raymond), maréchal des logis-major, 
6 régiment de tiraikeurs sénéga ais, — 5 0c- 
tobre 1946. 

Arsène (Jean), adjudant, 1/2° régiment d'artil- 
lerie coloniale, — 22 avril 1947, 

Ferrand (Robert), maréchal des logis chef, 
centre de rassemblement et de transition co- 
donial dans la métropole. — 15 avril 1947. 


Gardien de batterie. 


Francois (Aimé), adjudant, 39% compagnie 
secrétaires d'état-major coloniaux, — 4 juil- 
let 1956. 


MINISTÈRE DU TRAVAIL 
_ ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Décret n° 48-807 du 16 avril 1948 tendant 
à coordonner le régime de l'ordonnance 
du 2 février 1945 avec les régimes de 
retraites institués par les lois des 14 avril 
1924, 29 juin 1927 et 21 mars 1928. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, du ministre des 
finances et des affaires économiques et 
du secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et de la réforme administrative, 

Vu l'ordonnance du 2 février 1945 orga- 
nisant sur de nouvelles bases les alloca- 
tions aux vieux travailleurs salariés et mo- 
difiant le régime des pensions de vieillesse 
et d'invalidité des assurances sociales et 


les textes qui l'ont modifiée : 


Vu Ja loi n° 48-403 du 10 mars 1948 
coordonnant le régime de l'ordonnance du 
2 février 1945 avec les régimes de retraites 
des lois des 14 avril 1924, 29 juin 1927 
et 21 mars 1928, 


Décrèle : 

Art, 19%, — Les anciens fonctionnaires, 
ouvriers et agents de l'Etat titulaires d’une 
pension de retraite ou d'une rente viagère 
acquise au titre des lois des 14 avril 1924, 
29 juin 1927, 21 mars 1928 et des textes 
qui les ont modifiées ou complétées, ont 
droit ou ouvrent droit aux avantages 
prévus par l'ordonnance du 2 février 1945 
dans les conditions fixées par le présent 
décret. 

Art, 2, — $ 1°, — Les bénéficiaires de 
l'article {°° qui sont titulaires, au titre 
de leur régime de retraites: 

a) Soit d’une pension ou rente de vieil- 
lesse acquise pour une durée de services 
au moins égale à quinze années; 

b) Soit d'une pension ou rente de 
vieillesse acquise pour des services accom- 

lis après l’âge de cinquante ans et d'une 

urée au moins égale à celle fixée par l’ar- 
ticle 2 ($ 1er) de l’ordonnance du 2 février 
1945, modifié par l'article 120 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 1945; 


c) Soit d’une pension ou rente d’invali 
dité, 

reçoivent à l’âge de soixante-cinq ans (0 

de soixante ans s’ils sont reconnus inaptes 
au travail dans les conditions fixées au pa- 
ragraphe 2 de l'articie 2 de l'ordonnance 
du 2 février 1945) l'allocation et les avan+ 
tages comp'émentaires prévus à l’artiele 13 
de l'ordonnance du 2-février 1945 modis 
fiée. 

$ 2. — Cette allocation est réversib'e au 
profit de la veuve à charge dans les con 
ditions prévues par l'article 4 de l'ordon 
nance du 2 février 1915 modifiée. 

Art. 3. — — Les fonctionnaires, 
agents et ouvriers qui ne remplissent pas 
les conditions fixées par l’article 2 ci-des- 
sus, ne peuvent prétendre à l’allocatio 
aux vieux travailleurs que s'ils satisfont 
aux conditions fixées aux articles 2 et 5 
de l'ordonnance du 2 février 1915 modifiée. 

A cet eflet, les anaées de service accom- 
plies sous le régime de retraites sont as 
similées à des aunées avant dônné lieu au 
versement de la double contribution des 
assurances sociales. 

2. — Le taux de l'allocation attribnée 
aux intéressés est fixé conformément aux 
dispositions de l'article 3 de l'ordonnance 
du 2 février 1945 modifiée. 

$ 3. — En tas de décès du titulaire 
d'une allocation liquidée en application du 
présent article, la veuve à charge recoit 
un secours viager dans les conditions pré- 
vues par l’article 4 de l'ordonnance du 
2 février 1945 modifiée. 

Art. 4. — & 497, — Le montant total de là 
pension ou rente accordée à un vieux tra- 
vailleur au titre de son régime de retraites 
est imputé sur le montant de l'allocation 
et des avantages complémentaires aux- 


quels il peut prétendre en application du 
présent décret, 
$ 2. — Le montant de la pension ds 


reversion à laque:le la veuve peut préten- 
dre au titre du régime auquel le défunt 
était soumis est imputé sur le montant de 
l'allocation ou du secours viager et des 
avantages complémentaires auxquels elle 
peut prétendre en application du présent 
décret, 

Art. 5. — Les dispositions de l'acte dit 
loi du 18 septembre 1941 conservent leur 
entier eflet jusqu'au 31 décembre 1944 
inclus. Les fonctionnaires, agents et ou- 
vriers susvisés dont le droit s’est ouvert 
avant le 1% janvier 1945 conservent le 
bénéfice desdites dispositions. 

Toutefois, le montant de leur allocation 
sera revisé ou liquidé sur la base des dis- 
positions de l'article 2 ($ 1*) du présent 
décret. 

Les dispositions de l'article 2 ($ 2) ci- 
dessus sont applicables aux veuves des 
fonctionnaires, agents et ouvriers visés au 
présent article, 


Art. 6. — $ 1%. -- La charge de l'alloca- 
tion et des avantag 3 complémentaires dus 
dans les conditions fixées par l'article 3 
17) du présent décret incombe au 
gime de retraite dont relève l'intéressé, 
sauf s’il s’agit d'un ancien assuré du ré. 
gime généra! ou d'un ancien assuré des 
retraites ouvrières et paysannes auquel 
cas l'allocation est à la charge du régime 
général des assurances sociales. 

$ 2. — Les charges résultant de l'appli- 
cation de l’article 3 ci-dessus sont cou- 
vertes dans les conditions prévues par 
l’article 11 de l'ordonnance du ? février 
1945. 

$ 3. — La charge de l'allocation et des 
avantages cornplémentaires dus, le 
échéant, à la veuve de l'intéressé en appli- 
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eation du présent décret incombe au ré- 
gime qui était responsable de l'allocation 
éllouée au défunt. 

Toutelois, dans le cas où la veuve ne 
peut prétendre à pension au titre de ce 
régime de retraite, la charge est couverte 
dans les conditions prévues au paragra- 
phe 2 ci-dessus. 

& 4. — Lorsque ja charge de l'allocation 
fncombe au régime spécial de retraites, la 
liquidation et le payement en sont effec- 
tués par les organismes de sécurité sociale, 
à charge de remboursement. 


Art. 7. — Le ministre du travail et de la 
sécurité sociale et le ministre des finances 
et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel et prendra effet au 1* jan- 
vier 1945. 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

SCHUMAN, 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre du travail 
Et de la sécurité sociale, 

DANIEL MAYER. 


Le ministre des travaux publics et 
des transports, ministre des finan 
ces et des affaires économiques 
par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAUNMICE BOURGËS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réjorme 
administrative, 

JEAN BIONDI. 
© 


Modalités de versement des cotisations 
des législations de sécurité sociale affé- 
rentes à certaines catégories de travailleurs. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale. et le ministre des finances et des 
éffoires économiques, 

Vu l’ordonnanre du 4 octobre 19:53 modifiée 
sur l'organisation de la sécurité sociüle, et 
notanument ses articles 30 à ©; 


Vu le décret du 8 juin 1216 modifié portant 
règlement d'administration publique pour 
l'application de l'ordonnance du 4 octobre 
19:3% et notamment son article 154 (8 6); 

Vu l'arrêté du 25 octobre 1916 fixant les 
modalités de versement des cotisations des 
législations de sécurité sociale afférentes à 
certaines catégories de travailleurs, 


Arrêtent: 


Art. fer, — ]es articles {er et 2 de l'arrêté 
du 25 octobre 1916 rappelé ci-dessus sont mo- 
difés ainsi qu’il suit: 

« Art. er, — Les cotisations des assurances 
sociales afférentes aux catégories de travail- 
leurs désignées par arrôté du ministre du tra- 
vail et de la sécurité sociale, et dont la pro- 
fession comporte des embauchages et des dé- 
bauchages fréquents sont acquittées à l’aide 
de vignettes délachées de carnets à souche. 

« Les carnelis de vignelites sont émis par la 
caisse nationale de sécurité sociale et vendus 
par les caisses primaires de sécurité sociale. 

«a Art. 2. — Les valeurs des vigneltes sont 
fixées forfaitairement par le directeur régio- 
nal da ja sécurité sociale dans la limite des 
maxima prévus par les articles 117 et 148 du 
décret du 8 juin 1936 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'appication de 
l'ordonnance du #4 octobre 41945 ». 

Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil 
d’Elat, directeur général de la sécurilé s0- 
ciale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1946. 


Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON, 


Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER. 
— 


Caisses de retraites, 


Par arrôté du 5 mai 1948, la caïsse do re- 
traites de la Société anonyme des pétroles Ju- 
piter, 42, rue Washington, Paris, a été auto: 
à fonctionner dans les conditions 


vues aùx ariclés 43 à 53 du décret m 
du 8 julu 1916, 


‘Services extérieurs du travail 
et de la main-d'œuvre, ; 


Par arrêté en date du 10 mai 1M8: 


M. Vandenberghe (André), contrôleur gîte 
joint de 3° échelon des services extérieurs du 
travail et de la main-d'œuvre à Douai, est 
placé en position de détachement pour ung 
durée maximum de cinq ans, à comp'er dy 
1er avril 196, et mis, à ce titre, à la disposh 
tion du commissariat général aux affaires allés 
mandes et autrichiennes, 


M. Vandenberghe occupera au comm'esarlay 
général aux affaires allemandes et autrichien 
nes un poste d’attaché d'administration de 
Ze classe, 3% échelon, à la délégation supé: 
rieure de Hesse-Pa'atinat, direction générale 
de l’économie et des finances, services deg 
moyens de production de la eection 


culture », 


Circulaire 141 SS 1948 relative aux tarifs d’ho- 


aux assurés Sociaux, 


Le ministre du travail et de la sécurit4 
sociale à messieurs les directeurs tés 
gionaux de la sécurité sociale, 


J'ai l'honneur de vous faire connaître qué 
la commission nationa!e des tarifs prévue à 
l’article 40 de l’ordonnance du 19 octobre 445 
vient, au cours de sa séance du 29 avril 4%48, 
d'approuver les tarifs prévus dans un certain. 
nombre de conventions intervenues entre des 
caisses de sécurité sociale et des syndicats 
médicaux et de chirurgiens dentistes, Ces ta“ 
rifs figurent au tableau annexé à la présente 
circulaire. 

Conformément à la règ'e admise par la rom 
mission nationale des tarifs au cours de sa 
séance du 4 juillet 1916, les décisions éont 
s’agit prennent effet quinze jours après :a date 
à laquelle elles sont intervenues, soit 16 
15 mai 1918. 

Il vous appartient, dès réception des pré- 
sentes instruclions, de prendre toutes 2 
sitions utiles pour que les décisions susvis 
reçoivent le niaximum de publicité, tant au- 
près des organismes de sécurité socia'e qua 
des assurés eux-mêmes, 


Pour le ministre et par autorisation: 


Le directeur général de la sécurité sociale, 
PIERRE LAROQUE, 


I. — Tarifs prévus dans les conventions médicales et approuvés par la commission nationale des tarifs. 


TABLEAU 


ACCOUCHEMENT 
BÉPARIEMENT C. Ÿ. Y. D. VAN. C. K. K. DATE DEFFEF 
simple. gemellaire. 
—— 
francs, frences. francs. francs francs. francs. francs. francs. francs. 
150 » 200 » 300 » 450 » » 1495 » 4.000 » 5.000 » 18 45 mai 5948. 
Cantal: se PRES 1650 » 209 » 200 » 500 » 125 » 125 » 4.000 » 4.500 » | Décision 45 mai 41938 
réservée. 
Convention intervenue le 22 avril entre Ja F. N. $. et le syndicat national 
des médecins thermaux. — Valeur de la lettre-clé K.....ssssssoséossonssssses 137 50 % » » 15 mai 41948. 
IT. — Tarifs prévus dans la convention intervenue entre la caisse régionale de sécurité sociale de Montpellier 
et le syndicat des praticiens de l'art dentaire des Pyrénées-Orientales, 
LETTRE-CLÉ D DATE D'EFFET 


125 F. 


45 mai 1948.. 


sagrk 


noraires des praticiens en matière de soing 


| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| | 
| 
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MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Prix du papier spécial destiné à l'impression 
et à la dactylographie des actes notariés. 


Le ministre des finances et des affaires 
économiques, 
sur le rapport du chef du service de la 
vovrdination des administrations financières, 


Vu la proposition du directeur général de 
enregistrement, des domaines et du timbre; 

Vu l'article 72 du code du timbre; 

Vu les articles 3 et 4 du décret du 27 soût 
196 rendu pour l'application de cette dispo- 
siion et modifié par le décret du 24 janvier 
4953; 

Vu l'article 44 du code du timbre tel qu’il 
est modifié par l'article 1e de la loi du 
& octobre 1941 relative aux expéditions, 
grosses et extraits des actes civils, adminis- 
{ralifs, judiciaires et extrajudiciaires; 

Vu fs arrêtés des 4 avril 1927, 19 septem- 
bre 193%, 29 août 1941, 11 mars 1943, 6 avril 
et 30 mars 1946, 


Arrête: 


Art, fer, — Les prix du papier spécial des- 
tiné à l'impression et à la dactylographie des 
actes notariés, fixés en dernier lieu, Suivant 
les formats, à 1,50 F, 0,75 F, 4 F, 0,50 F, 
6 F et 4 F par l'article 4er de l'arrèté du 
30 ras 1946, sont portés respectivement à 
3F,150F,2F,1F,12F et 8 F à compter 
du 15 mai 1918. k 


Art. 9. — Le présent arrêté sera déposé 


au bureau du contreseing pour être. notifié 
à qui de droit et publié au Journal officiel 
de ia République française. : 


Fait à Paris, le 7 mai 1948. 


Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le chef adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT.. 


Taux de la redevance générale instituée par 
l'article 3 « bis » du code des contributions 
indirectes, 


le secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l’article 3 bis du code des contributions 
Indirectes; 

Vu l'arrêté du 5 janvier 1948 relatif au 
prix de cession des alcools; 

Vu l'arrêté du 10 avril 1948 fixant les prix 
d'achat, pe l'Elat, des alcools. autres que 
_ de betleraves, pour la campagne 1947- 


Arrête: 


Article unique. — Le'taux de la redevance 
Générale applicable aux alcools non acquis du 
service des- alcools et employés à tous usages 
impliquant une opération à caractère indus- 
triel ou des manipulations faisant perdre au 

oduit, en vertu de la Kgislation relative 

la répression des fraudes, le droit à la dé- 
Nomination générique d'eau-de-vie, est fixé à 
11.052 F par hectolitre d'alcool à 100° Gay- 
Lussac, à la température de 13° C. 


Fäit à Paris, le 7 mai 148. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget: 


Le chef adjoint du cabinet, 
GUY LHÉRAULT, 


\ 


Nominations d'agents de change honoraires 
près les bourses de Nantes et de Marseille. 


Par arrêté en date du 5 mai 1948, M. de 
Nacquard (Léon-Marie-Léopold), ancien agent 
de Change près la bourse de Nantes, est 
nommé agent de change honoraire. 


Par arrété en date du 5 mai 1948, M. Jean- 
solin - Louis - de - Gonzague), ancien 
agent change près la bourse de Marseiile, 
est nommé agent de change honoraire, 


+e—+- 


Inspection générale de l'économie nationale. 


-Par arrêt en date du 10 mai 1948, M. Piette 
(Jacques), inspecteur générai de l'économie 
nationale, est placé en service détaché, pour 
une durées maximum de cinq ans, auprès de 
la société Francolor, en vue d'exercer les 
fonctions d'administrateur provisoire. 


4} B 


Règlement de la loterie nationale, 


Article 1er, 

La loterie nationale est organisée dans les 
conditions prévues par l'article 136 de la Ki 
du ät mai 1933, les articles 45 et 16 de la 
li du 23 décembre 193, l'article 2 Ge la 
hi du 10 février 19% et l'article 62 de la 
loi du 31 décembre 1915, les décrels des 
22 juillet et 8 septembre 1933, 8 août et 
30 octobre 1935, 3 mars 1936, 29 août 4999, 
acte dit décret du 12 mai 4911 et décret du 
9 avril 1915 et les arrêtés des 22 juillet 1933, 
43 mars et 12 avril 1910, actes dits arrêtés 
des 6 juin, 17 septembre, 148 octobre 1941, 
1er juillet 1942, 142 mai et 6 juin 19% et 
arrêté du 9 avril 1945. 

Elle est acminisirée, sous l'autorité du mi- 
nistre des ffnances, par un comité de direc- 
tion: son fonctionnement est assuré par un 
secrétaire général, dont les services ont leur 
siège à Paris, 40, rue du Colisée. 


Article 2. 


Les billets sont exclusivement au porteur, 
sous réserve de l'exception prévue par le 
décret du 29 août 1939. Les lots ne seront 
payés que sur présentation des billets. En 
aucun cas, notamment en cas de perte ou 
de vol, il ne pourra être accepté d’opposi- 
tion au d'un lot réserve du 
cas de ivrance d'une reconnaissance Ce 
dépôt nominative (visé aux articles 12 et 12). 


Artide 3. 

Le prix du billet est fixé à 430 F. La oi 
interdit la vente et la revente des billets 
à un prix supérieur et prévoit, en cas d’in- 
fraction, une amende de 4100 à 41.000 F par 
billet vendu et, s’il y a récidive, une peine 
d'un mo's à un an de prison. 

Les billets sont vendus uniquement au 
comptant, Le prix en est exigible en totalité 
à la souscription, et les billets, sauf 1e cas 
de souscription anticipée, doivent être remis 
imméciatement au souscripteur. 


Article 4. 

La loterie natinale est réalisée par trar- 
ches de 600.000 billets, divisées en deux sérieg 
A et B de 300.000 billets chacune. Les billets 
sont numérotés de 000001 à 30000 dans cha- 
que série et chaque billet porte, en dehors 

son numéro, l'indication de la tranche et 
de da série à laquelle il appartient, 


Article 5. 


L'émission de chaque tranche est décidée 
pe le secrétaire général de la loterie natlo- 
nale_ 


Article 6. 
Les billets de la loterie nationale sont ven- 
dus par l'interméciaire : 
40 De l'agence comptable de la Dette pu- 
hlique et des caisses du Trésor ci-après dé- 
signées: recette centrale des finances de la 


Seine; paierie généra'e de la Seine; recettes. 
perceplions de la Seine; trésoreries générales 
recettes des finances; recettes-perceplions 
perceplions: recettes-perceplions municipales 
et perceptions municipales; trésorerie g‘né- 
rale, recettes principales des finances de l'AI- 
érie et caisses des comptables subordonnés ; 
résoreries générales de la Tunisie, du Maroë 
et, éventuellement, Ges colonies; 

2e Des bureaux de poste; 
3e De la Banque de France (siège centrak 
et succursales) ; 

4o Des banques et établ'ssements de crédits 
50 Des débitants de tabac; 
Go Des groupements agricaes et des assa- 


chations d'anciens combattants spécialement 


autorisés à cet eftet. 


Articie 7. 

Les lots, dont ls nombre total s'élève par 
tranche à 137.328 et dont le montant s'élève 
à 131.800.000 F, sont répartis de la façon 
suivante : 


Série A. 
4 lot de 10,000,000..... 10.000.000 F, 
4 lot de 3.000.000.. 3.000.000 
2 lo's de 3.000 ,000 
5 lots Ce 1.000.000, 5.000.000 
15 lots de 500.000. 1.500.000 
3 lots de 45.000... 4.350.000 
G0 lots de 20,000... 1.800.000 
150 lots de 8.000.....,.,  1,200,000 
900 lots de 4.000....,.,, 3.600.000 
600 Lits de 3.000, 4.800.000 
900 lots de 
3 000 lots de 1.500: 4.500 ,000 
3.000 lots de 600....,... 2.100.000 
60.000 lots de 500... 30.000.000 
— —— 
65.661 lots formant un total de. 77,400.000 F, 
Série LB 
1 lot de 5.000.000... 5.000 
4 lot de 1.500.000... 1.500.000 
2 lo!s de 700,000, 1.100,00) 
lots 400.000........ 2.000.009 
15 lots ce 2,254 .000 
20 lots de 65.000...,,,,. 4.950.040) 
60 lots de 40.000.., 2.100.000 
150 lots de 3.000.000 
900 lots âe 7.000....,... 6.300,00) 
600 de 3.000.009 
900 lots de 4.000. ose 2.600.000 
3.000 lots de 3.000..,,..,, 9.006.009 
3.000 lots de 2,000... 6.000.000 
60.000 lots de 30,000.009 
68.664 lots formant un total de. 77.400.000 F, 
Article 8. 


Le tirage de chaque tranthe aura lieu, en 
présence du public, à une date qui sera indi- 
quée par un‘avis publié au Journal officiel; 
les résultats de ce lirage paraiwont de même 
au Journal officiel. 


Article 9. 

Le. tirage sera efleciué dans les concitto 
indiquées ci-après : “à 
Six appareils seront utilisés, Les cinq appa- 
reils de droite contiendront chacun dix boules 
numérotées portant les chiffres 0, 1, ?, 2, 4 
. 6, 7, 8, 9; ces appareils correspondron$ 
respectivement aux chiffres des unilé:, des 
dizaines, des centaines, des mille et des 
dizaines de mille des numéros gagnants. Le 
sixième appareil, à gauche, conliendra trois 
boules numérotées porlant les chiffres 0, 4 
et 2. Cet appareil correspondra aux chittres 
Ges centaines de mille des numéros gagnants 
(étant entendu que, pour le tirage, au nue 
Inéro 300000 correspondra le nombre 000000): 


4° Lots de 500 F en séries A et B, 


Un chiffre sera extrait du premier apparel 
(appareil des unités). Les 20.000 billets de la 
série A et les 30.000 billets de la série R 
dont le numéro ‘se terminera par le chiftre 
ainsi tiré gagneront chacun un lot de 500 F, 
, Ezemple. — Le chiffre 9 est extrait de 
l'appareil des unités. Tous les billets finis 
sant par le chiffre 9 en série A et en série B 


Bagnent chacun 500 F, 
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20 Lats de 500 F en séries À ef Ba 


Le chiffre tiré étant maintenu hors du pre- 
uier appareil, un deuxième chiffre sera extrait 
de cet appareil. Les 3:089 billets de la série A 
et les 30.00% billets de Ja série B dont le mu- 
méro <e terminera par le ehiffre ainsi tiré 
gagneront chacun un let de 506 F, 


30 Lots de 80 F en série À et 2.000 FT 
en séme B, 


Les deux chiffres tirés ayant 6t£ remis dans 
le premier appareil, il sera procédé à un ti- 
age portant sur les deux premiers appareils 
{unités ct dizaines). Les 3.000 billets de ja 
série A dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par ees deux chiffres gagne- 
rout chacum un lat de 809) F. Les 3.000 billets 
de la série R portant la même terrainaison 
gagnerent chacun un lot de 2009 F, 


4° Lots de 1.500 F en série À el 3.00 F: 
en série B, 


Les chiffres Uir£s ayant été remis dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage 
portant sur les deux premiers appareils (uni- 
tés et dizænes).… Les 3.00% billets de la série A 
dout le numéro se terminera par le nombre 
formé par ces. deux chiffres gagneront chacun 
uw Int de 1.500 F. Leg 3000 billets de Ja «é- 
rie B partant la même terminaison gagneront 
chacun un lot de 3.046: F. 


Se Lots de 2,500 F en série A et 1.000 F 
en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage 
portant sur Jes trois premiers appareils (uni- 
tés, dizaines, centaines). Les 300 billets de la 
série A dont le numéro se terminera par le 
potmbre fernné par ces trais chiffres gagne- 
rout chacun un lot de 2500 F. Les 30 billets 
de la série B portant la même terminaison ga- 
gneront chacun un Jot de 4.000 F. 

H sera procédé de la même façon & deux 
reprises duférentes à Fextraction de deux nou- 
velles combinaisons de trois chiffres détermi- 
nant chacune 390 billets de la série À gagnant 
Chacun un lot de 2.500 F et 209 billets de la 
série B gagnant chazun un lot de 4000 PF, 
poux former at total 906 lots de 2.500 F en 
série A et 9% lots de 4.000 F en série B, 


Ge Lots de 2.000 F'en série À et 5.000 F 
en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage 
portant sus Les trois premiers appareils (uni- 
ts, dizaîues, eentaines), Les 309 Milets de la 
série À dont le nmméro se termineræ par le 
nombre formé par ces trois chiffres gagneront 
chacun un lot de 3.000 F. Les 306 billets de 
la série B portant la même terminaison gagne- 
ront chacun un lot de 5.000 F. 

Il sera procélé de la même façon à l’extrac- 
tions d'une nouvelle combinaison de trois 
chiffres déterminant 300 billets de la série A 


gagnant chacun un lat de 3.000 F' et 300 billets h 


de: la série B gagnant chacun un de! 
5.000 F, pour former total 600 de 
3.000 EF en série A et 600 lots de 5.000 F em 
série 


7% Lots de k00 F en série À et 7.000 F 
en série B. 


Les chiffres ayant été remis dans leur 
appareil respectif, M sera procédé à un tirage 


portant sur Les trois premiers appareils (uni- | 
dizaines, centaines). Les 309 Mets de la 


A dont le numéro se terminera par le 
nombre formé par <es trois chiffres gagneront 
chacnm un lot de 4.000 F. Les 300 billets de 
la série B portant la même terminaison ga- 
gneront chacun un lot de 7.069 F. 

IL sera pracédé de la même façon à denx 
reprises dilérentes à Fextraction de deux 
Louvelles combinaisons de trois chiffres dé- 
terminant chacune billets de la série A 


gagnant chacun un lot de 4.000 F et 300 bil- 
lets Je la série gagnant chacun un de 
F, pour fonmmer au teisl 900 lots 


série et 900 Tats de 7.008 F en 


F 
À 


: 80 billets de la série B portant la même ter- 
_minaison gagneront chacun un lot de 65.008 F, 


, portant la même terminaison gagneront cha- 


en série B, 


Se Lots de 8.000 F en série A et 20000 F 
en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur, 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage 
srtant sur les quatre premiers appareils (uni- 
és, dizairres, centaines, mille}. Les 3 Billets 
de la série À dont le numéro: se terminera 
par le nombre foxmé par ces quatre chiffres 
gagneront chacun un lot de 8.000 F. Les 30 bil- 
lets de Ja série B portant la mâÂme terminaison 
gagneront chacun un lot de 20.000 F. 

Il sera procédé de la même façon à quatre 
reprises différentes à l'extraction de quatre 
nouvelles combinaisons de quatre chiffres dé- 
terminant chacune 230 billets de la sérte A 
gagnant chacun un lot de 8.000 F et 4% bil- 
lets. de la série B gagnant chacun un lot de 
20.000 F, pour former au totat 150 lots de 
mor Ag série A et 150 lots de 20.000 F en 
série 


90 Lots de 20.000 F en série À et 10.000 F 
en Série B, 


Les clüffres tirés ayant été remis dans leur 


portant sur les quatre premiers appareils 
(unités, dizaines, centaines, mille). Les 
30 billets de læ série À dont le numéro se 
terminera par le nombre formé par ces quatre 
chiffres gagneront @hacun un lot de 30.000 F. 
Les 30 billets de la série B portant la même 
terminaison gagneront chacun un lot de 

IL sera procédé de la mème façon à FPex- 
traction d'une nouvelle combinaison de quatre 
chiffres déterminant 30 billets de la série A 
agnant chacun an lot de 30.608 F et 230 bil- 
ets de la série B gagnant chacun un lot de 
40.000 F, pour former au totul 60 lots de 
sd en série A et 60 lots de 10.000 F en 
série B. 


1ûe Lots de 15.000 F en série À 
et 65.000 F en série B, 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tir 
portant sur les quatre premiers apparei 
(unités, dizaines, centaines, mille). Les 3 bil- 
ieis de la série A dont le numéro se terminera 
par le nombre formé par ces quatre chiffres 
gagneront chacun un lot de 45.000 F, Les: 


{io Lots de 500.000 F en série À 
et 150.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
appareil respectif, 1 sera procédé à un 
portant sur les cinq premiers ue 

unités, dizaines, centaines, miile et dizaines! 

e mille). Les 3 billets de la série A dont le: 


: maméroe se terminera par Je nombre formé | 


ap ces cinq chiffres gagneront chacun. un 
t de 500.00 F. Les 3 billets de la série B 


cun un lot de 150.900 F. 
flérentes à lextractien de quatre 


terminant ehacume 3% billets de ln série A 
agnant chacun un lot de 500.009 F et 3 bil- 
ets de la série B gagnant chacun un lot de 
150.000 F, pour former au total 15 lots de 
500.00 F en ærie À et 15 lois de 130.000 


129 Lots de 1.000.000 de franes en série À À 
et 100.000 F en série B, 


Les chiffres tirés ayant été remis dans leur 
appareil respectif, il sera procédé à un tirage E 
portant sur les six appareils (unités, dizaines, 
centaines, mille, dizaines de mille et cen- 
talnesz de mille). Le billet de la série A dont 
le numéro correspondra aux six chiffres tiré3 
granerd un lot de 1.000.000 de francs. Le billet 

e la série B portant le même numéro gagnera 
un lot de 400,000 F. 

Il sera procédé de la même façon à quatre 
reprises différentes à l'extraction de quatre 
nouvelles combinaisons de six chiffres déter- 


Il sera D de la même facon à quatre | 
‘reprises di 
nouvelles combinaisons de cinq chiffreg dé- |} 


appareil respectif, il sera procédé à un tirage | 


série A gagnant un lot de 1.006.000 de frameg 
et un nouveau billet de la série B gagnant un 
lot de 400.099 F, pour former au total 5 
de 1.000006 de en série À et 5 lois 
400.006. F en série 


3° Lots de 1.500.000 F en série À 
et 700.000 F en série B. 


Les chiffres tirés ayant él£ remis dans 
appareil respectif, il sera procédé à un lirag 
portant sur les six appareils (unités, dizaines 
centaines, mille, dizaines de mille et cen< 
taines de mille). Le billet de la série À dat 
le numéro correspondra: aux six chiffres tirés 
grenera un lot de 1.500.000 F. Le billet portant 

même numéro dans la série B gagner un 
lot de 700.004 F. 

ser pracédé de la même façom à l'ex 
traction d'une nouvelle combinaison de six 
chiffres déterminant un nouveaw billet do la 
série A gagnant un lot de 1.560:000 F et un 
nouveau billet de læ série B gagnant un lef 
de 708.000 F, pour former ar tolal Z lois de 
4.500.000 F en série A ct 2 de 700.00 E 
en série B. 


{ie Lots de 3.000.080 de francs en série Æ 
et 1.500.008 F er série B:. 


Les, chiffres tirés ayant été remis dans lewm 
appareil respectif, il seræ à un f 
portant sur les six appareës (unités, disaines, 
centaines, mille, dizaines de millg cen. 
taines de mille). Le billet de la série A dont 
le numéro correspondra aux six ehiflres tirés 

nera un lot de 3.000.000 de francs. Le bil 
portant le même numére dans lu série B 
gagnera un lot de 1.500.008 F, 


13e Lots de 1000601000 de francs en série A 
et 5.000.000 de francs en série B. 


Les chiffres rés ayant remis leux 
y respectif, un chiffre sera extrait de 
chacun des six appareils (unités, dizaines, 
-tentaines, mille, dizaines de mi et een- 
taines de: mille}, Le billet de série eor- 
respondant aux six ehiffres, Ürés gagnera un 
lot de 10.000.000 de franes. Le Diet de Ia 
série B portant, le même numéro gagnera un 
lot de 5.000.009 de francs,’ 


Article 10, 


Le cumul des lots sur un même hillet est 
autorisé, Toutefois, le de deux lots 
Égaux où st 100:000 F est interdit. 

Le cas échéant, le lot le plus élevé, ou 
encore, à égalité, le lot tiré le premier de- 
meure attribué et un nouveau tirage est 
cflectuf pour Fattribution de Pantre lot. 

Tous les cumuls sont autorisés entre leg 
lots d’une série et ceux de l’autre série. 


Article 1L 


Les Jots ne sont soumis ni à Fimpôt sur 18 
revenu, institué par Ia loi du 2t juim 187 
(art, 5), ni à l'impôt général sur le revenu. 

Les lots sont payables en espèces et à vue, 
sous la réserve énoncée à l'article 4% 


Article 12. 

L'agent complable de Ia Prette puMique 
pyyera à vue, par chèque barré au peérteur eu 
à ordre, ou Far virement de compte, des 1e 
premier jour ouvrable qui suivra Je tirage, 
les lets égaux ou inférieurs à 201009 EF ailaciés 
à des bülets indivisibles ei les lots égaux eu 
inférieurs à 100.000 F affectés à des bälets 


divisibles, payera dans les mêmes eondi- 


tions les lots d’un montant supérieur à partir 
du deuxième jour ouvrable qui suivra le tirage, 


| eu si ce jour est un samedi, à partir da lrei- 


sième jeur euvrable. 

aceepterx em dépôt, à partir du deuxième 
jour ouvrable qui suivra le tirage, ou, si ee 
jour est un samedi, à partir du troisiènie jour 
ouvrable, les billets indivisibles gagnant les 
lots d’un montant égal ou supérieur à 36.000 F 
et les billets divisibleg gagnent les jot: d'un 


| mantant égal ou supérieur à 152.000 F dont le 


payement sera demandé em nmuméraire. 1 
serx remis aw déposant une reconnaissance de 
dépôt comportant l'indication du numéro du 
billet (y compris la série et la tranche). Cette 


eérie DB, 


minant chacune un nouveau billet de la 


reconnaissance pourra être nominetive eu au 
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or au gré du déposant. Ancume opposi- 
ui réclamation ne sera recevable en cas 
de ou de d'une @u 

vérification effectuée par l'agence 
coupable de dette pubhiqne ne fait 

de doute sur l'antheuticié @u bil- 
jet, payement aura lieu denfemain à da 
tisse paÿeur général de la Seine. Bans le 
cas où la réconnaissance aurait été délivrée 
sous Ja forme mominative, le payement ne 
poursuit avoir que sur ke: justifications 
d'usage (identité, ete.). 

Je receveur cen'ral des finances de Seine 
puyeur général de la Seine paygront à 
vue, dés le premier jour ouvrable qui suivra 
Je tirege, les lots égaux ou intérieurs à 20.000 


Article 43. 

fr: caisses cidessous désignées payeront À 
eu, dùs qu'elles auront été mises æn 
sion des listes æfticielles portant les résullats 
d'un Lrage, 4es lols égaux ou inférieurs à 
#0400 F: 

jrésorerles générales, recettes des finances, 
reccites-perceptions perceptions, recettes- 
perceptions municipales et perceplions muni- 


lrésorèrie recettes primcipales des 
finances de d'Algérie et cuisses des €ompla- 


subordemnés; 
Trésorcries générales de la Tunisie, du Ma- 
roc et des colonies; 


Pureaux de poste des chefs-Meux de dépar- | 


d'arrondissement æt de canton, et 
tou: autres suffisamment imparlamts qui se- 
zonl désignés à cet effet. 

Pour les Zdats d'un montant égal ou supé- 
rieur à 20.000 F, les caisses désignées ci-des- 
sus recevront en dépüt, à partir du deuxième 


jour ouvrable suivant Îe tirage, les billets ga- | 
ification à | culture 


gras et les adsesseront pour vérification 
Lazeuce comptable «de la Detle publique, après 
avoir remis aux déposants une reconnaissance 
de “épot compertant notamment lindication 
du uuméro du billet (y compris a série et la 
tranche). Cette reconnaissance pourra être 
nomiualive ou au porteur au gré du dépo- 
saul. Aucune opposition ni réclamation ne 
sera recevable en cas de perke ou de vol d'une 
deconnassance au parleur, 

Si la vérification æflectuée par l'agence 
foruslable de la Dette publique ne fait pas 
“ppuraître de doute ‘sur lauthenticité du bil- 
let, le payement aura Heu à la cuisse qui 
recu le dépôt dès réception «de d'autorisation 
de payement correspondante. 


_ Bons le cas où la recomnaissance aura été 


délire sous da forme mominative, le paye- 
suer! ne pourra avoir que sur les justi- 
d:alons d'usage (identité, eïc.). 


Article 44. 

Les hillets gagnants non présentés au paye- 
eut dans un délai de six mois à compter 
jour du tirage sont et te montant 
correspondants est acquis à la loterie 

ali 

li en est de même pour les billets gagnants 
qui auraient été déposés pour vérification 
dans le délai de six mois visé ci-dessus, mais 
dont ensite le payement n'aurait pas de- 
tuant avant d'expiration du huilième mois 
à compler du tirage. 


Article 45. 


Toute souscription à Ja loterie nationale im- 
T'iyuc adhésion au présent règlement. 


Article 46. 


Ce riflement sera inséré au Journal oflicie! 


de là République française et appliqué à partir 
douzième ‘tranche de ta 


Le secrétaire général 
de la loterie nationale, 

BARBIER. 
Approuvé : 

Paris, le 22 mars 1948. 

Pour ke ministre des finances 
des affaires économiques 
Pour le secrétaire d'Etat au budget: 
Le directeur du cabinet, 
CLAUDE TIXIER, 


+0 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Bécrets du 5 mai 4948 portant nominations 
dans l’ordre national de da Légion d'hon- 
neur, 


Par décret en date du 5 amai 4948, pris sur 
la proposition du président du conseil et du 
ministre de l’agriculture, vu la déclarakion du 
conseil de l'ordre en date du 27 avril 1948, 

ortant que des nominations faites aux termes 

audit décret n'ont rien de contraire aux lois 
décrets <et règlements en vigucur, été 
nommés dans l'ordre de la Légion d'honneur; 


Au grade de chevalier, 


Fleuriot (Julien-Maric-Nicolas}, supérieur de 
l'école d'agricture de Malroy à Damimar- 
tin-sar-Meuse (Haute-Marne); 47 aus de ser- 
vices civils ct millaires, 

Lebreton (Marcel-Ermile-Atphonse), agriculteur 
domicilié à Annouvile-Vilimesnil {Seinc-In- 
férieure); 26 ans de pratique agricole et de 
services militaires. 

0 


Décret n° 48-801 du 12 mai 1948 modifiant 
l'article 1” du décret du 11 juitiet 1930 
relatif à l'extension du pari mutuel hors 
des hippodromes. 


Le président du conseil des minislres, 
Sur le rapport du ministre de l'agri- 


Va la doi du 2 juin 189%, modifiée par 
l’article 186 de la loi de finances du 16 avr 
1930 et par le décret-loi du 30 octobre 
1935 rég ntant l'autorisation de fonc- 
tionnement des courses de chevaux en 


France; 
Vu le décret du 11 juillet 1930 relatif 


À l'extension du pari mutuel hors des 


hippodromes ; 
Vu Je décret du 48 juillet régie- 
mentant da comptabilité des sociétés de 
courses et du pari toutuel ; 
Vu l'avis favorable émis par le eansril 


supérieur des courses dans sa séance du, 


2 1918, 
Décrète : 


— L'article 4% du décret du- 


11 juillet 1930 est modifié et complété ainsi 
qu il suit: 


« pourra êlre procédé, avec l'auto- 


risation du ministre de l'agriculture, 
Fo isation et au fonctionnement du 
pari mutuel hors des hippodremes par les 
sociétés de courses parisiennes. 

« Ces sociétés peuvent, en vertu d’une 
autorisation spéciale et toujours révocable 
du ministre de l’agriculture, ne pas ipcor- 
dans les opérations de J’hippodrome 
a totalité des paris recueillis en dehors 
de l'hippodrome, sous la condition que ces 
paris soient réglés aux parieurs sur la 

ase exacte des rapports l'hippodrome. 

« Le règlement de cetle organisalion 
devra être approuvé par un arrêté du mi- 
nistre de l'agriculture ». 

(Le reste sans changement.) 

- Art, 2. — Le miünictre de l'agriculture 
est chargé de l'exécution du présent dé- 
cret. 

Fait à Paris, le 12 mai 1948, 

EURUMAS, 

Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'agricullure, 

PIERRE PFIAMLIN. 


4 


Autorisation, pour les sociétés d'intérêt oo!l- 


leotif agricole et Les sociétés coopératives 
agricoles, de réaliser l'emprunt local Sous 
forme d'augmentation de leur capital social. 


Le de l'agriculture et le 
des finances et des allaires économiques, 

Vu d'arrèké interminiskériel du février 4918 
fixant les modalités d'application Ge la 104 
ne 47-1501 du 44 août 2957 portant euteri- 
salion de dépenses et ouverture de crédits 
au titre du budget de reconstruction © 
C'équipement ‘pour l'exercice #47, 


Arrètent: 


Art der, — Les socifiés coopératives 
leurs umens et es sociftés coliectf 
agricale qui ont sollicité l'aide finmeière 
l'Etut sous forme dune subvention payable 
en annuliés sont autorisées à oouvrir, par 
d'augmentation de leur capital s2cial, 
la part da dépense Lixée par décision 
ministériétle d'agrément et, éventuelle 
les décisions ultérieures de rekèvoment pré- 
vues gar J'article 2 de larrêté inlerminis- 
tériel du 3 février 498. 

Art. — directeur général du 
rural et de l'hydraulique agricole et %e direc- 
teur du Trésor sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exéculion du présent 
arrèté, sera au Journal officiel 
de Ta République française. 

Fait à Paris, Je 21 avril 1948. 

Le ministre de d'agricullure, 
Pour fe ministre et par 4éKgation; 
Le directeur du edbinet, 
JEAN 
Le ministre des finences 
et des affaires économiques, 
Pour le sinistre et par éélégalion; 
Le directeur du cabinet, 
PAUL DELOUVRIER. 


Réglementation de la taille de l'appellation 
d'origine contrôlée « Ctairette de Die ». 


Le minisire de l'agriculture, 

Vu le décret de, définition de l'appellation 
d'origine « Clairette de Die » en date du 20 dé- 
1932, modifié par le décret du 8 février 

» 

Vu fa d£'iléralion de l'inshitut national des 
appellations d'origine des vias el caux-de-vie 
en date du 12 novembre 19%; 

Sur la proposition du directeur de lu atpress 
sion des fraudes, 


Arrête: 


Art. der, — À partir des vendanges de #18, 
seuls auront droit à l'appellation æaoutrôlée 
« Clairette de Die » les vins répondant à toutes 
&es conditions fixées par le décret du 20 dé- 
cembre 4942 modifié par le décret du 8 férrier 
49% et provenant de vignes qui auront 
été tailles conformément aux disptsilions 
<i-après: 

Les seuls modes de tuile 
les guivants: 

Taille Guyot: deux longs bois à six yeux 
francs au maximum et deux CoWsons à deux 
yeux {rants. 

Cordon de Rovat: huit coursons au maxl- 
mum à deux yeux francs. 


Art. 2. — Le directeur de la répresson des 
fraudes est chargé de l'exécution du prégcnk 
arrêlé. 

Fait à Paris, le 2 mai 1948. 

PIERRE PFLIMLIX, 


@ 
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Réglementation de la taille de l'appellation 
d'origine contrôlée « Sainte-Foy Bordçaux ». 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 31 juillet 1937, modifié par 
les décrets des 6 décembre 1938, 16 mars 1953 
(art, 12) et 18 février 1916, défin::5ant l'ap- 
pellalion contrôlée « Sainte-Foy Bordeaux »: 

Vu la délibération de l’instilut national des 
appekations d'origine des vins et eaux-de-vie 
en date du 12 juillet 1915; 

Sur la proposition du directeur de la répres- 
sion des fraudes, 


Arrête: 

Art, 1er, — A partir des vendanges de 1948, 
seuls auront droit à l’appellalion contrôlée 
« Sainte-Foy Bordeaux » les vins répondant à 
toutes les conditions fixées par le décret de 
contrôle du 31 juillet 1937, modifié par les 
décrets des 6 décembre 1938, 16 mars 1943 
{art. 12) et 8 février 1916 et provenant de 
vignes qui auront été taillées et plantées 
conformément aux disposiïons ci-après: 


Cépages rouges: 

Le seul mode de taïle autorisé est la taille 
à cots et à astes, le cep portant deux astes à 
buit yeux au maximum et deux cols à un ou 
deux yeux. 

Cépages blancs: 

Sémillon et Sauvignon: 

Le seul mode de taille autorisé est la taille 
Guyot: 

Guyot simple à un aste à huit yeux au 
maximum et un cot à deux yeux. 

Guyot double à deux asles à six yeux au 
maximum et deux cols à deux yeux. 


Muscadelle : 

Les seuls modes de taille autorisés sont la 
taille à cots à deux yeux francs et (a taille 
Guyot simple, l'aste portant six yéux au 
maximum et le cot un ou deux yeux. 

La densité de plantation ne devra pas être 
inférieure à 4.500 pieds à l’hectare. 

Art, 2. — Le directeur de la répression des 
fraudes est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 3 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN, 


© — 


Réglementation de la taille des appellations 
d'origine contrôlée de la région des Côtes- 
du-Rhône. 


| 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu les décrets de définition des appellations 
d'origine de la région des Côtes-du-Rhône, 
pris en application de l’article 2 du décret-joi 
du 30 juillet 1935; 

Vu les délibérations de l'institut national 
des appellations d'origine des vins et eaux-de- 
vie en date des 13 novembre 1916 et 14 jan- 
vier 1948; 

Sur la proposition du directeur de Ja répres- 
sion des fraudes, 


Arrête : 


Art. 4er, — A partir des vendanges de 1918, 
seuls auront droit aux appellations contrôiées 
« Côtes-du-Rhône », Châleauneuf-du-Pape », 
« Château-Grillet », « Condrieu », « Cornas », 
« Côle-Rôtie », « Hermitage », « Crozes-Her- 
mitage » et « Saint-Peray » les vins répondant 
à toutes les conditions fixées par les décrets 
de définition de ces appe:lations et provenant 
de vignes qui auront été taillées conformé- 
ment aux dispositions des articles 3 de ces 
décrets et aux dispositions ci-après: 

Les seuls modes de taille autorisés sont les 
suivants : 

L — Syrah, 


Châteauneuf-du-Pape et Côtes-du-Rhône : 


Taille Guyot: un long bois portant 8 yeux 
francs au maximum (ou deux longs bois à 


Taille en gobelet ou en éventail: 6 cour- 
sons au maximum à 2 ou 3 yeux francs avec 
un total maximum de 15 yeux par Ccep. 

Taille Guyot: un long bois portant 6 yeux 
francs au inaximum (ou deux longs bois à 
4 yeux francs au maximum) et un ou deux 
oursons à 2 yeux francs. 

Cornas: 

Taille Guyot: un long bois portant 8 yeux 
francs au maximum (ou deux longs bois à 
4 yeux francs au maximum) et un ou deux 
coursons à 2 yeux francs, 


Ï. — Marsanne et Roussanne. 
Hermitage, Croze-Hermitage, Saint-Peray, 
Châteauneuf-du-Pape, Côtes-du-Rhône : 


Taille en 
sons au maximum à 2 yeux francs. 


III. — Viognier. 


Château-Grillet: 

Taille Guyot: un long bois à 7 yeux francs 
au maximum et un courson à ? yeux francs 

Côtes-du-Rhône, Condrieu, Côte-Rôtie: 


Taille Guyot: un long bois à 8 yeux francs 
au maximum et un courson à 2 yeux francs 


IV. — Gamay, noir à jus blanc. Pinot fin de 
Bourgogne, Grenache, Clairette, Mourvèdre, 
Picpoul, Terret noir, Counoise, Muscardin, 
Vaccarese, Picardan, Cinsault, Bourboulene, 
Mauzac, Pascal blanc, Carignan, 


Côtes-du-Rhône : 


Taille en gobelet ou éventail: 6 coursons 
au maximum à 2 yeux francs. 


Art, 2, — Le directeur de la répression des 
fraudes est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le 3 mai 1948, 

PIERRE PFLIMUN. 


Validation pour la retraite, au titre de l'arti- 


cie 10 de la loi du 14 avril 1924, de certains |- 


services auxiliaires et temporaires accom- 
plis dans les directions des services agri- 
coles. 


Le ministre de Pagriculture et le ministre 
des finances et des affuires économiques, 


Vu l'article 10 de la loi du 14 avril 1924 
portant réforme du régime des pensions ri- 
viles et militaires; 

Vu l'article 17 du général d'ad- 
ministration publique du 2 septembre 41224 
pris en exécution de ladite loi; 

Vu les arrêtés interministériels des 11 août 
1925, 7 janvier 1935 et 11 mai 1936 fixant les 
services effectués dans les emplois d’auxi- 
liaires et de temporaires ressortissants de la 
direction de l’agriculture et pouvant étre va- 
iidés pour la retraite, conformément à l’arti- 
cle 10 de la loi du i4 avril 1924; 

Vu Je décret du 16 décembre 1939 fixant 
l’organisation des directions départementales 
de la pe vire agricole en temps de guerre; 

Vu le chapitre 11 du budget de l’agricul- 
lure, exercice 1941, et notamment son arti- 
cle 2, afférent à la rétribution des secrétaires 
des directions des services agricoles; 

Vu le chapitre 12 du budget de l’agricul- 


ture, exercice 1942, et notamment ‘son arti- : 


cle 2, afférent aux traitements des directeurs 
des services agricoles, des professeurs d’agri- 
cullur> et aux salaires des auxiliaires secré- 
taires de direction; 

Vu. l'acte dit loi no 231 du 3 février 1942 re-- 
alive à la créalion des directions régionales 
de la production agricole, abrogé par la loi 
n° 46-515 du 26 mars 1946; 

Vu la loi de finances d'1 31 décembre 1944; 

Vu le décret du 12 septembre 1945 concer- 
nant le personnel des directions départemen- 
lales des services agricoles; 

Vu le décret du 19 octobre 1945 fixant les 
traitements et les conditions temporaires de 
recrutement des chefs de section de stalis- 


6 yeux francs au maximum) et un ou deux 
coursons à 2 yeux francs, 


tique des directions des services agrico:es, 


gabelet ou en éventail: 6 cour. 


Arrétent: 

Art. 1er, — Les arrêtés susvisés des 11 aoû 
4925, 7 janvier 1935 et 11 mai 1936 détermi. 
nant les serviees effectués dans les emplois 
d'auxiliaires ou de temporaires ressortissants 
à la direction de l’agriculture et JrSrent être 
validés pour la reträfte, conformément à l’ar. 
ticle 40 de la loi du 14 avril 1924, sont com. 
plétés ainsi qu'il suit: : 

« Services accomplis à compter du 4e jan 
vier 4941 en qualité d'employés auxiliaires 
temporaires de ections des ser. 
vices agricoles; 

« Services accomplis dans les directions des 
services agricoles postérieurement au 6 fé. 
vrier 1942 en qualité de: 

Professeurs d'agriculture à titre tempo. 
raire; 

« Chefs de section administrative à titre 
temporaire ; 

«a Rédacteurs à titre temporaire; 

« Cominis d'ordre et de comptabilité à titre 
temporaire; 

« Services accomplis dans les directions des 
services: agricoles postérieurement au 23 oc 
tobre 1945 en qualité de chefs de section de 
statistique à titre temporaire ». 

Art, 2. — Le chef du bureau de 
services agricoles est chargé de 
du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 mai 1948. 

Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 

et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 

CLAUDE TIXIER. 


ureau des 


estion des 
‘exécution 


Contrôle sanitaire 
à la frontière Sarre-étranger, 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances et des affaires économiques, 

Vu l’ordonnance du 2 novembre 1915 orga 
nisant la protection des végétaux; 

Vu l'arrêté du 4 août 1916 concernant Ja 
lu{te contre les ennemis des cultures; 

Vu l'arrêté du 31 décembre 1916 relatif à 
l'organisation du contrôle sanitaire des vé- 
gétaux à limportation; 

Vu le décret du 13 janvier 1918 rendant 
provisoirement exécutoire une convention fis- 
cale. et budgétaire franco-sarroise et notam- 
ment le chapitre Ier du titre Ier du statut 
fiscal et budgétaire franco-sarrois annexé au- 
dit décret, 


Arrêtent: 
Art, 4er, — Les produits visés à l’article 1% 
de J'arrêté du 31 décembre 19%6 relatif à 
l'organisalion du contrôle sanitaire des végé- 
taux à l'importation ne peuvent être impor- 
tés, dans le territoire de la Sarre, que par 
les bureaux Ge douane suivants: 


Art. 2 — Le directeur de la production 
agricole et le directeur général des douanes 
sont chargés, chacun en ce le concerne, 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Paris, le 7 mai 1948. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation“ 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD, 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat au budget 
et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
GUY LHERAULT, 


ach. 
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pésisnation des représentants du ministère 
de l'agriculture à la commission supérieure 


de la qualité française. 


1e ministre de l’agriculture, 
vu le décret du 12 juin 19% portant règle- 
nt d'administration publique pour la loi 
1er août 4905 en ce qui concerne la marque 
tionale de qualité; 
Vu l'arrêté du 10 avril 1948 instiluant une 
conumission supérieure de la française 
get en fixant la composilion et les attributions, 


Arrête: 

Art, ter, Le directeur de la productfon 
agrico'e et le chef du service de la répression 
des fraudes sont désignés pour représenter le 
ministère de d'agriculture à la commission 
supéricure de la qualité francaise dans les 
conditions fixées par Varrêté susvisé du 
40 avril 4948. 

art. 2, — Le directeur de la 
pgricole et le chef du service de la répres- 
sion des fraudes sont chargés, chacun en ca 
qui le concerne, de lexéeution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 4948. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
‘Le directeur du eabinet, 
JEAN EHRHARD. 


Comité régional d'arboriculture fruitière 
du Sud-Ouest. 


Por arrêté du. 5 mai-1938, M. Deshayes (Ed- 
#noud), secrétaire général du syndicat des 
‘arboriculteurs du bassin de l’Adour, arbori- 
kulteur à Berenx (Basses-Pyrénées), a été dé- 
signé pour faire partie du comité régional 
d'arboriculture fruitière du Sud-Ouest, en 
emplacement du docteur Minvielle, déc 


2 


Conseil national agricole (section technique). | 


Le ministre de l'agriculture, 


Vu j'arrêté du 17 avril 498 instituant un 
Conseil national agricole, 


Arrête: 


Art. 4er, — Sont nommés membres de la 
san technique du conseil national agri- 


a\ En qualité de représentants 
des associations spécialisées. 


SM. Deleau, Mons-en-Ternols (Pas-de-Calais). 
Ferre, Saint-fartin-la-Rivière (Vienne). 
de Menebus, Etampes (Seine-et-Oise), 
Roze, Brissac (Maine-et-Loire). 


b) En qualité de représentants 
des instituts lechniques spécialisés, 


MM. Dubois, à Tremblay-les-Gonesse (Seine- 
btDise). 
A‘hard, 15, rue du Louvre, Paris (4). 


<) En qualité de membres 
des conseis agricoles départementaux. 


MM. Clhassant, du conseil agricole départe- 
mental de l'Hérault, 
Durand, du conseil agricole départemen- 
tal de Ta Gironde. 
Marlin, du conseil agricole départemental 
uteau, du conseil agricole départemen- 
lal de la Vendée. “ 
Aït. 2, — Le directeur de la production 
Pr est chargé de l'exécution du présent 
C. 


Fait À Paris, le 5 mal 198. 
PIERRE FFLIMLIN. 
-+ 


Brigade spéciale dela répression des fraudes. 


Par arrèlé du 30 avri! 1913: 

M. Razet, inspecteur général de la répres- 
sion des fraudes, remp'ace, à partir da 1 mai 
1958, M. Durier, inspecteur général de la 
répression des fraudes, en tant q'e chef de 
la brigade spéciale. 

La brigade spéciale resle ain:i comnosée : 

MM. Chauvet, Gross et Souverain, iuspec- 
leurs principaux. 

Mlle Bouvaist, MM.. Dchote, Desez, Mme 
Goasguen, Mlle Rondin, inspecteurs. 

—+ 0 +- 


Directions des services agricoles. 


Par arrêtés des 8 avril! et 4 mai 198, ant 


été inserits au tableau d'avancemeut el Ero-. 


mus aux classes ci-après, les fonctionnaires 
dont les noms suivent: ” 


INGÉNIEURS EX CHEF, DIRECTEURS DES SERVICES 
AGRICOLES 


Pour la {re classe, 


Au 1er janvier 1948 (choix). — MM. Le Bot, 
Bonichon. 
Au 1er juillet 1948 (choix). — M. Vasline, 


Pour la 2? classe. 


Au 4948 (choix). — MM. Sauger, 
Bellet, Clouin, Brisebois, Mauron, Ulave, Pi- 
card, Gaumet. 

Au {er juillet 1948 (choix). — MM. Cabus- 
son, Dussert, Ausset, Rolland, Barat (Jean), 
Basset, Richard, Le Guétinel, Lucas, Barre. 


Pour la 3% classe. 


Au {+ janvier 1948 (choix). — MM. Lavoine, 
Darpoux, Telliez, Bord, Combe (Jean), Carte- 
ron, Guillemot-Treffainguÿ, Dechambre, Uhlen, 
Couiliens, Michet. 

Au fr juillet 4948 (choix). — MM. Perrette, 
Fenaært. 


INGÉNIEURS PRINCIPAUX, DIRECTEURS ADJOINTS 
DES SERVICES AGRICOLES 


Pour la 2 classe. 


Au {er janvier 1948 (choix). — MM. Boudol, 
Monnier, Picheral, Douaire, Pouzet, Guidicci, 
Ruelle, Fichepoil, Dussardier, Joly, Wouters. 

Au 1e juillet 1948 (choix). — MM. Lemeu- 
nier, de Viguerie, Deperraz, Rovel, Couturier 
(Paul), (Coutiere, Angely, Chaulet, Lobit, 
Failly. 


Pour la 3 classe, 


Au 1er janvier 4948 (ancienneté). — M. 
Quere (report 4 mois), . 

Au {er janvier 1948 (choix). — MM. Tabart, 
Hudault, Desjobert, Combe (Pierre}, Gauthier, 
Chemorin, Mestat; Valery, Piel-Desruisseaux. 

Au fer juillet 1948 (choix). — MM. de Ravel 
d'Esclapon, Lacoite, Sannac, Mouton, Souili- 
jaert, Mengue, ‘Ortlieb. 


INGÉNIEURS DES SERVICES AGRICOLES 
Pour la 1re classe. 


Au îer janvier 1918 (choix). — MM. Gande- 
lin, Thoumazeau, Meuraud, Reisser. 

Au 1er juillet 1948 (choix). — MM. Lassagne, 
Rougerie, Thimel, de Besse, Bosc, Mechäain, 
Beltrando, Robin, Dupoux, de Vedrines. 


Pour la 2 classe. 


Au 1er janvier 19:8 (choix). — MM. Falcou 
(report 4 an 11 mois), Pierre (report 4 an 
2 mois), Gonde, Vasseur, Sournies, Coura- 
dette, Vialle, Chapoy, Duclereg, Louvot, Ga- 
letti, Fatoux, Wery. 

Au 1er juillet 1948 (choix). — MM, Thiebaut, 
Anglade, Pansiot, Paraitheus, Chatenet, Johan- 
net, Dutrut, Frisich, Chollet. 


Pour la 2 classe. 


Au fer janvier 198 (choix). — MM. Rolet, 
Laumonnier, Emery, Pointet, Ruffe, 
Bry, Tochon, Danguy, Godillot, Ribiere, 
Pech, Devouge, Cussen, Delmail, Campistron 


Au fer juillet 1948 {choix). — MM. Gous 
Bulle, Pellier, Brayard, Solignac. 


Pour la classe. 
Au fer janvier 1948 (ancienneté), 


MM. Faivre (report 1 mois 15 jours), 
Xueref! (report 7 mois). 


Au {er janvier 1948 fchoïx), 


MM. Yesou (report 4 an 11 mois, 
Seilhan (report 1 an 9 mais). 
Franck (report 5 mois 15 fours). 
Cibien (report 11 mois). 

Lonnin (repart 4 an 9 mois). 
Archambault. 
Chamard (report 10 mois 45 fours}, 
Goddard (report 1 an 6 mois). 
Brand. 

Denux (report 1 an 4 mois). 
Jauffret (report 2 ans 2 mois}. 
Mariotti. 

Tuyeras. 

Feige (report 8 mofs}), 

Bazile. 

£Epindier. 


Au fer Juillet 1948 (choix). 
MM. Marcouly, Gontard, Marion, Rambert, 
Saint-Martin, Galpy, Païlhous, Gagnebien, 


Par arrêtés en date des 12 avril et 4 mai 
4948, ont été promus aux classes caprès les 
fonctionnaires dont les noms suivent; 


CHEFS "DE SECTION ADMINISTRATIVS 
Pour la {re classe, 


Au 4er janvier 1948 (choix). — MM. Payet, 
Villard. 
Pour la classe, 


Au f® janvier 198 (choix). — MM. 
comps, Delage. | 
Au {er juillet 1917. — M. Le Bigot, 


Pour la 2° classe, 


Au {er janvier 19:8 (choix), — MM. Desor: 
tiaux, Lescaroux, Mignon. 

Au juillet 1948 (choix). — Mme Lorme, 
MM. Brossard, Cartier. 


Pour la 4° classe. 
Au (ancienneté), 
M. Lauze, 

Au 4er janvier 1948 (choix). — MM. Estelle, 
(report 4 an), Carme, Bouffier, Marce- 
in. 

Au {er juillet 1938 (choix). — MM. Dops, Se- 
riot, Mlle Baudean, Mme Christophe, Mlle 
Croupat, MM. Loyez, Charles. 


janvier 1948 


Pour la 5 classe, 


Au {er janvier 1948 (choix). — MM. Loyez 
(report 2 ans 5 mois 26 jours), Charles ({re- 
port 2 ans 2 mois, de La Vieuville (reporfé 
1 an 6 mois), Debras, Thuet, Masson Miege, 


Au {er juillet 1918 (choix). — M. Henriot, 
CHEFS DE SECTION DE STATISTIQUE 
Pour la 3% classe, 


Au 1e juillet 1948 (choix), — MM. W 
Mes e (choix), MM. Werey, 
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Pour la %° classe. 


Au {+ janvier 198 (choix). — MM. Werey 
“report 3 ans), Bourhet (report 2 ans 6 mois), 
(report 11 mois). 

Au {er juillet 1%8 (choix). — MM. Rosel, 
Couerec. 


Pour la 5° classe. 


Au fer janvier 14948 (choix). — MM. Rosel 
report 1 an 10 mois), Auge (report 1 an 
7 mois), Gouerec (report 1 an 6 mois), Cuvii- 
her (report 11 mois), Alfroy (report 10 mois), 
Jougla (rport 8 mois), Monges, Prulhière, 
Pouilleux, Authier. 


‘Au fe juillet 1948 (choix). — MM. Chaupin, 
Combronne, 


RÉDACTEURS PRINCIPAUX 
Pour la 1" classe. 
, Au fr juillet 14948 (choix). — M. Duhem. 


Pour la 2 classe. 
Au {er janvier 1948 (choix). — Mile Roques. 


Pour la 3° classe, 


‘Au fer janvier 1948 (choix). — M. Genest. 
f Au {+ juillet 1948 (choix). — Mile Schnei- 
er, 


Pour la 4° classe, 
f ‘Au 1er janvier 1948 (choix). — Mmes Chéry- 
Combe, Blanchet, M. Seillier. 
4 Au 1er juillet 14958 (choix). — Mlle Alfonsi 


RÉDACTEURS 
Pour la re classe. 
fer janvier 1918 (choix). Mme Ch1- 
atte, M. Bordas, 
V Au 4er juillet 4948 (choix). — Mme Jourdan. 


Pour la 2e classe. 


Au 4e juillet 4948 (choix), — Mile Chatillon, 
Mine Laffitte, 


COMMIS PRINCIPAUX D'ORDRE ET DE COMPTABILITÉ 
Pour la {re classe, 


Au je juillet 1948 (choix). — Mlle Bala- 
ine, M, Aurousseau, Mlle Martinet, Mmes 
izelle, Vautherin. 


Pour la 2° classe. 


! ‘Au 4er janvier 1948 (choix). — M. Bourdin, 
Mile Sainte-Cluque. 


Au 4e juillet 49:38 (ancienneté). Mme 
Echneiïder. 


Au fer juillet 1948 (choix). = MM. Beren- 
ie Druilhe, Mme Vernieres, M, Debuisson, 
Les Dartois, Canou, 


Pour la 3° classe. 
4er janvier 4948, — Mile Baylac, Mme 
Recorda. 
t Au 4e juillet 4948. — Mmes Reydemaneuf, 


QGanel, Chalmin, M. Martignole. 
Pour la 4° classe. 


* Au fe janvier 1948 (choix). = Mmes Seguin, 
Puübern. 


Au 4er juillet 1948 (cholx). — Mile Drouet. À 


Pour la 1re classe de commis d'ordre 
et de comptabilité. 


Au fer juillet 1948 (choix). — Mile Bernard. 


MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE 
ET DU COMMERCE 


Décret du 10 mai 1948 autorisant la chambre 
de commerce de Perpignan à contracter un 
emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et 
du commerce, 

Vu la loi du 9 avril 5898 sur les chambres 
de commerce; 

Vu la délihération en date du 2 juin 41947 
par laquelle la chambre de commerce de Per- 
pignan a sollicité l'autorisation de coniracter 
un emprunt de 70 millions de francs en vue 
de participer aux travaux d’agrandissement de 
l'aérodrome de Perpignan-la-Llabanère ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics 
el des transports en date des 4 novembre 1937 
et 3 février 49148; 

Vu l'avis du ministre des finances ‘et des 
affaires économiques en date du 1e mars 1918, 


Décrète : 
Art. 4er, — La chambre de commerce de 


ame de 10 millions de francs en vue du 
nancement des travaux d'aménagement de 
l'aérodrome de Perpignan-la-Llabanère. 


Cet emprunt, toujours remboursable par an- 
ticipation, pourra être réaiisé et conclu, en 
totalité ou par fractions, soit avec publicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par 
voie de souscription publique avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou trans- 
missibles par endossement, soit directement 
auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, du Crédit foncier de France ou de la 
ae nationale des retraites pour Ja vieil- 

sse. 


Le taux d'intérêt sera celui de ces trois 
établissements s’il est traité avec eux ou bien 
un taux au plus égal à celui-là s’il est traité 
en dehors d'eux, L'amortissement de cet em- 

runt s'effectuera dans un délai minimum de 
rente ans, Son service sera assuré, jusqu'à 
ce que la chambre de commerce ait été dé- 
clarée concessionnaire de l'outillage de l’aéro- 
ort, d’une part, au moyen des contributions 
ournies annuellement par le département des 
Pyrénées-Orientales et la yille de Perpignan 
et représentant les deux tiers de l’annuité, 
d'autre part, pour le complément au moyen 
du produit de J'imposition additionnelle à la 
patente perçue au profit de celte compagnie. 


Postérieurement jl sera assuré au moyen 
des taxes d'usage. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie et du 
commèrce est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 40 mai 1918. 
SCHUMAN., 


Par le président du conseil des ministres: 


Perpignan est autorisée à contracter un <em-| 


Par arrêté en date du 10 mal 41948, M, 
Chaxel (Robert), administrateur éivil 
2e classe, 2e échelon, au ministère de l'indug 
trie et du commerce, est délaché en cualité 
de membre de la délégation de la commiss 
des approvisionnements aux Etats-Unie, am 
près du ministère des finances et des affah 
res économiques, pour une période de cinq 
à compter du 10 éécems 
re LI 


MINISTÈRE DES ANCIENS COMERTTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


… 


Décret n° 48-808 du 10 mai 1948 
tant et modifiant les tableaux annexés 
au décret n° 47-1297 du 10 juillet 1947 
portant règlement d'administration pue 
blique pour l'application de la loi n° 4@ 
2368 du 26 octobre 1946 sur les emplois 
réservés. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du secrétaire d’'Eth 
chargé de la fonction publique et de Ja 
réforme administrative, du ministre des 
finances et des affaires économiques et du 
ministre des anciens combattants et vig 
times de la guerre, 


Vu la loi du 30 janvier 1923 réservank 
des emplois aux anciens militaires pens 
sionnés pour infirmités de guerre, ainsh 
qu'aux veuves et orphelins de guerre 
| modifiée par les lois du 21 juillet 1928, du 
3 juillet 1934, du 13 août 1936 et par leg 
Fe du 30 octobre 1935 et du {+ juille} 

Vu Ja loi du {8 juillet 1924 réservant de& 
emplois aux militaires des armées de terra 
et de mer, engagés et rengagés, commigs 
sionnés ou appartenant au cadre de maiss 
trance, modifiée par les textes visés à 
l'alinéa précédent; 

Vu la loi n° 46-2368 du 26 octobre 1948 
sur les emplois réservés, et notanmeni 
l'article 1°; | 

Vu le décret n° 47-1297 du 10 juillet 
1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la lui sugs 
visée du 26 octobre 1946; : 


Le conseil d'Etat entendu, 1. 
Décrète : 
Art, 19, — Les tableaux des emplois) 


assujeitis à Ja législation sur les 
réservés, faisant l’objet de l’annexe IT 4 


© 


Le ministre de l'industrie et du commerce, | décret du 10 juillet 1947 susvisé son 
ROBERT LACOSTE, complétés ainsi qu'il suit: 
CHEMIN DE FEI MÉTROFOLITAIN DE PARIS | 
Emplois non groupés. 
| PROPORTION 
TABLEAU EMPLOIS CATÉGORIE GROUPE —— | CONDITIONS D'ACCES OBSER V À TIONS 
1923. 1924 
B |Commis .......] 2 Se | 2/6 | 4/6 | Examen commun. 3 
C Expéditionnaire. 3e 8e 41/4 4/4 Idem. 
D Surveillant .….. 4e der 1/2 4/4 Aptitudes technique 
et spéciales.f 
E ManŒuvTe 4er 1/2 1/4 dem. 
| 
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t. 2. — L'emploi non é de 
commis d'inspection du travail au mi- 
nistère du travail et de la sécurité sociale 
est classé dans le quatrième groupe d’in- 
validités, au lieu de septième groupc d’ia- 
salidités, 

Art. 3, — L'emploi groupé de « femme 
de service » des services extérieurs est 
elascé dans le sixième groupe d’invalidi- 
ts au lieu du huitième groupe d’inva- 
lidités. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat chargé de 
la fonction publique et de la réforme ad- 
ministrative, le ministre des finances et 
des affaires économiques et le ministre 

æ des anciens combattants et victimes de læ 
erre SOnt chargés, chacun en ce qui le 
concerné, de l'exécution du présent dé- 
cret, qui sera publié au Journal oflicrel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 10 mai 1948. - 
SCHUMAN, 
Par le président du conseil des ministres: 
e ministre des anciens combattants 
el victimes de la guerre, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER, 
Le secrélaire d'Etat au budget, 

MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 

Le setrétaire d'Etat chargé de la 
lonction publique et de la réforme 


administrative, 
JEAN BIONDT, 


Décret portant promotions et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 

Reclificatif au Journal officiel du 6 mai 
43: page 4394,.1re colonne, 45e ligne, au lieu 
de: « Lesenfant (Pierrc-Alfred) », dire: 
« Lesenfant (Gaston) ». 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Décret n° 48-802 du 16 avril 1948 pris en 
forme de règlement d'administration pu- 
blique, assujettissant aux retenues pour 
pensions civiles l'indemnité prévue en 
faveur de certains fonctionnaires de 
l'enseignement par les décrets des 
30 mars et 13 avril 1942, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’éducation 
nationale et du ministre des finances et 
des affaires économiques, 

Va l'article 4 de Ja loi du 14 avril 1924 
Poriant réforme du régime des pensions ci- 
Viles et des pensions militaires, modifiée 
per le décret du 3 juin 1934; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art. {er, — L'indemnité spéciale allouée 
à titre personnel par les décrets des 
X) mars et 13 avril 1942 à certains fonction- 
naires de l’enseignement (directeurs et 
Professeurs de l’école nationale d’arts et 
IMnétiers de Paris, proviseurs, directrices, 
censeurs et professeurs agrégés de l’en- 
seignement du deuxième degré) rangé au 
1% avril 1942 dans la hors-classe de 
l'échelle de leur traitement supprimée par 
des décrets susvisés, est soumise à retenue 
Pour pensions civiles, à compter du 
avril 1948, 

. Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
Gonale et le ministre des finances et des 


affaires économiques sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 10 mai 1948, 

SCHUMAN. 

Par le président du conseil des ministres : 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 

Le ministre des travaux publics et 
des transports, ministre des finan- 
ces et des affaires économiques par 
intérim, 

| CHRISTIAN PINEAU, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Décret n° 48-803 du 10 mai 1948 portant 
approbation d'une disposition statutaire 
Par application de l’article 99 (3°) de la 
loi du 19 octobre 1946. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'éducation 
nationale, 

Vu la loi du 19 octobre 1946 (art. 99, 3e): 

Vu la délibération de l'assemblée géné- 
rale de l'office des universités et écoles 
françaises en date du 28 janvier 1948, 


Décrète : 

Art, 4°, — Est approuvée la disposition 
insérée à l’article 6 des statuts de l'office 
national des universités et écoles fran- 
çaises'ainsi conçue : 

«La nomination aux emplois de directeur 
et de secrétaire prévus au budget de l’of- 
fice ne peut être prononcée qu'après ap- 
probation du gouvernement », 

Art. 2. — Le ministre de l'éducation na- 
tionale est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal 
oflictel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 avril 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
ÉDOUARD DEPREUX. 


—+e 


Décret du 10 mai 1948 portant affectation de 
baraquements situés à Corbigny (Nièvre) au 
ministère de l'éducation nationale. 


Par décret en date du 19 mai 1938, sont 
affeclés au ministère de l'éducation nationale, 
en vue de l'installation d’un centre d’appren- 
tissage, sept baraquements construits à Cor- 
bigny (Nièvre) par les services des anciens 
combaltants et victimes de la guerre sur 
l'emplacement figurant au cadastre de cette 
commune sous les n°s 310 et 311 de la sec- 
tion D, lieudit « Champ-de-la-Linarde », et 
limité À l'intérieur du liséré rouge figuré sur 
l'extrait du plan parcellaire annexé au présent 


décret. 


Décret du 19 mai 1948 relatif à l'affectation à 
l'université de Toulouse de terrains appar- 
tenant au ministère des forces armées. 


Par décret en date du 10 mai 198, des par- 
celles de terrains sur lesquelles s'élevaient 
un groupe d'installations sommaires détruites, 
constiluant Je cantonnement Papus, d'üne 
superficie totale de 8 ha 32 à 43 ca cadastrés 
section V, nes 116 P, 117 P, 120 P et 12 P, 
sis sur le territoire de la ville de Toulouse 
propriété du ministère des 
orces armées (direction des poudres), sont 
affectées à l’université de Toulouse, en vue 
de l'aménagement d’une cité universilaire, 


À 


Décret du 10 mai 1948 portant acceptation | 
d'un legs. 


Par décret en date du 10 mai 4948, lo miniæ 
tre de l'éducation nationnle est antorisé 
accepter le legs universel de ses biens, 
immeubles et meubles, fait à l'Elit pas 
Mme veuve Lebey, née. Marie Chassang. 

© ©— 


Décret du 10 mai 1948 classant d'office les 
vigilles halles de Villebois-la-Valette parmi 
tes monuments historiques. 

Par décret en date du 10 mai 1918, les 
halles de Villebois-la-Valelte (Charente) 
classes parmi les monuments historiques, ” 

+ 


Décret du 10 mai 1948 classant les caoiliers 
voûtés de l'ancienne abbaye Saint-Julien, à 
Tours (Indre-et-Loire) parmi les monuments 
historiques. 

Par décret en date du 10 mai 1918, les cel« 
liers voûtés de l’ancienne abbaye Saint-Julien 
à Tours (Indre-et-Loire) sont classés parmi 
les monuments historiques, 

- 


Décret du 10 mai 1948 portant 


approbation 
de l'élection d’un membre titulaire de l'Aac@e 


démie nationale de médecine. 

Per décret en date du 10 mai 1948, est 
approuvée l'élection par l'académie nationale 
de médecine de M. Portes à la place devenue 
vacante dans la 2e section (chirurgie, accous 
chements et spécialités chirurgicales) 
suite du décès de M. Jeannin. 
+0 


Décret du 10 mai 1948 conférant l'honorariaÿ 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du 10 mai 1958, le titré 
de professeur honoraire de la faculié de droig 
de l'université de Grenoble est con!fré 
MM. Basdevant et Beudant, anciens frrofess 
seurs à cette faculté, admis à faire valoif 
leurs droits à une pension de retraite, ainsÿ 
qu'à MM. Besson, Chevalier (Jean-Jarques}4 
David (René), Duquesne, Escarra, (Grands 
claude, Mazeaud (Léon). Rouast, anciens pros 
tesseurs à cette faculté, appelés à d’autres 


fonctions. 
@ 


tion iale des bâtiments d'enseign@s 
général des bâtiments d@ 


France. 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret-loi du 17 juin 1938, modifié par 
l'ordonnance du 31 août 1919, portant ré07gaa 
nisation du conseil général des bâtiments 
civils et des services d'architecture de l'Etats 
notamment en son article 12: 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1916 portant 
institution d’une section spéciale «ua conseil 
général des bâtiments de France dite « SeC« 
tion des bâtiments d'enseignement »; 

Sur la proposition du directeur de l'arch}- 
lecture, 


Arrête: 

Art. der. — L'article 4 de l'arrêté du 12 
cembre 1916 susvisé est modifié ainsi qu'# 
suit: 

« La section a délégation des attribationg 


du conseil général des bâtiments de France 
et émet un avis définitif sauf appel au consefl 
général demandé par la majorité des membres 
résents pour tous les projets de travaux dont 
es devis ne dépassent pas la somme dé 
25 millions de francs ». 
Art. 2. — Le directeur de l'architecture es 
chargé de l’exécution du présent arrété, 
Fait à Paris, le 23 avril 1958. 
Pour le ministre et par délégatloff} 
Le directeur du cabinet, 
HEXRI \IGUIER, 


CNIVERSIIY OF 
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Section spéciale des honoraires du conseil 
général des bâtiments de France, 


Lt ruiristre de l'éducation nationale, 

Va le décret-loi du 17 juin 1958, modifié par 
l'ordonnance du 21 août 1945 poriant réorga- 
nisation du conseil général des bâtiments 
civils et des services d'architecture de YEtal, 
nolaniient en son article:42: 

Vu l'arrêté du 3 oclobre 1945 instiluant une 
seclion spéciale du conseil général des bati- 


menls de France dile « Section des hong 
raires », 

Sur la proposition du directeur de l’archi- 
tectiure, 

Arrête : 

Art. Aer, —- L'article 3 de l'arrêté du 
8 septembre 1945 susvisé est modifié ainsj- 
qu'il suit: 


« La section peut êlre appelée par le mi- 
aistre de l'éducation nationale à se prononrer 
au lieu et place du consefl sur les demandes 
d'honoraires ne dépassant pas 250000 F », 

Art. ?. — Le directeur de l'architecture est 
Ehargé de l'exécution du présent arrêlé. 

Fait à Paris, le 23 avril 1945. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER, 

—*+ +- 


Jury du concours de rédacteurs 
au secrétariat de l'académie de Paris, 


Par arrêté en date du 30 avril 198, sont 
désignés comme membres du jury du con- 
cours de rédacteurs au secrétariat de l'aca- 
démie de Paris ouvert par l'arrêté du 7 avril 
d9i8 art, der): 

M. Sarrailh, recteur de l'académie de Paris, 
président. 

M. Legrand, inspecteur de l'académie de 
Pari;, 

"M, Lacoste, inspecteur de l'enseignement 
Primuire de la Seine, 

M. Valine, professeur à Ja faculté de droit 

l'un'versité de Paris. 

M, Jasimski, prolesseur À Ja édaculié 
lettres de l'université de Paris. 

M. Rachou, administrateur civil chargé du 
Be bureau de la direction de l'enseignement 
supérieur. 

M. Guyot, secrétaire de l'académie de Paris. 


des 


duwry du concours de réflacteurs aux sécré- 
tariats des académies des départements et 
des facultés des universités de Paris et des 
départements. 


Par arrété en date du 20 avril 1918, sont 
désignés comme membres du jury du con- 
oours de rédacieurs dans les secrétarials des 
acadéinies et des facultés ouvert, sous la 
présidence du directeur de l'enseignement 
supérieur ou de son représentant, par l’anrêté 
énierministériel du 7 avril 1948 (art, 2): 

M. Loyen, recteur de l'académie de Paris. 

M. Vizioz, doyen de la faculté de droit de 
l’université de Bordeaux. 

M. Rolland, administrateur cixii chargé dn 
de bureau de la direction de d'enseignement 
gupéricur, 

M. Morel, secrétaire de la faculté de méde- 
&ine de l'universilé de Paris. 

M. Cholie, secrétaire de l'académie de 


Nancy 
-& 8 &- 


Changement dé nom de chaires de facultés. 


Par arrêté du 20 avril 41948, la chaire de 
thologie et propédeutique chirurgicales de 
faculté de médecine, de l'université de 
Montpellier (titulaire: M. Mourgues-Molines) 
prend la mom de chaire de palhologie et 
olnique propédeutique chirurgicales. 


Par arrété du 39 avril 4918, la chaire & | 
pathologie médicale et mt propédeutique 
die la faculté de médecine de l’université de 
Montpellivr (titulaire: M. Puech) prend le 
nom de chaire de pathologie et clinique pro- 
pédeutique médicales, 


Par arrêté du 20"avril 1938, Ia chaire de 
psychiatrie de la faculté mixte de médecine 
et de “pharmacie de l'université d'Alger (titu- 
laire: M. Mauceaux) prend le nom de chaire 
de clinique neuro-psychiatrique. 

— e 


Par arrêté du 90 avril 14948, la chaire de 
neuro-chirurgie de la faculté de 
de l'université de Nancy (titulaire: M. Rous; 
seaux) prend le nom de chaire de- clinique 


neuro-chirurgicale. 
© 


æ 
Ouverture d'un concours d'agrégation des 
facultés de droit (section droit public get 
section sciences économiques). 


Le ministre de l’édueation- nationale, 

Vu l'arrêté du 25 juillet 14929 portant règle- 
ment du concours d'agrégation des facultés 
de droit, 

Arrête : 


Article unique, — Les délais prévus par les 
articles 5 et 7 de l'arrèté susvisé du > juil- 
let 14929 sont, à titre exceptionnel, réduits 


de moitié pour le concours d’agrégation des 
facultés de droit qui s'ouvrira en 1938. 
Fait à Paris, le 30 avril 1948. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 


Création de centres d'examens du baccalauréat 
dans les territoires d'outre-mer, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 7 août 41947 relatif au 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, 
modifié par les textes subséquents, 


Arrête : 

Art. 4er, — Des centres d'examens dû bac-. 
calauréat de l'enseignement secondaire sont 
créés à Brazzaville (Afrique équatoriale fran- 
çaise) et Yaoundé (Cameroun), 

Ces centres sont rattachés à Funiversité de 
Bordeaux. 

Art, 2. — Les jurys seront présidés par un 
prolesseur de l’université de Bordeaux. Les 
sujets des nn écrites seront choisis par 
les doyens des facultés des sciences et des 
lettres de cette université, à qui seront 
envoyés les procès-verbaux des examens, 
accompagnés des compositions écrites, en vue 
de la vérification des épreuves. 

Art, 3. — Les diplômes seront établis par 
la faculté des sciences et la faculté des let- 
tres de l’université de Bordeaux. 


Art, 4, — Le recteur de l'académie de Bor- 
deaux est chargé de l'exécution gu présent 
arrèté. 

Fait à Paris, le 30 avril 1948, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI VIGUIER. 


Administration centrale, 


Par amêté en date du 26 avril 1948, 
Mme Tixier, née Juyaux (Irène), commis 
d'ordre ét de comptabilité à l'administration 
centrale (direction de l'architecture), est 
placée en disponibilité pour raisons de santé 
pour ne période de quatorze jours, du 47 au 
50 avril 4918, 

Dans cette position, l’intéressée ne perçoit 
aucun traitement et cesse de bénéficier de 


ses droits à l'avancement et à la retraite. 


d 


Direction de l'architecture, | 


Par arrêté en date du 21 avril 148, ont 44 
titularisés dans le cadre complémentaire de 
service de la direction de l'architecture les 
auxiliaires dont les noms suivent : 


4° À compter du 1er juillet 195. 
Fontainebleau. — M, Trouvé, balayeur. 
Alsace-Lorraine. — MM. Schmidt, Kunts, 

Schirmann, chaufleurs électriciens. 
Rambouillet, — M. Thireau, jardinier pro. 
tessionnel, 
Versailles. — M. Bellancourt, cantonnier. 
Saint-Germain-en-Laye, — M. Baudret, ja 
dinier professionnel. 


20 A compter du 1er juillet 4947. 

Éè de l'Elysée. — Mme Perrault, lin 
gère. 

Versailles, — MM, Berton, Bourgeois, Gué. 
gan, jardiniers professionnels. 

Triaron., — M. Beaugé, jardinier profession. 
nel; Mme Guillossou, ouvrière. 

Compiègne. — M, Lanvin, manœuvre, 

Saint-Cloud, — M, Le Gall, jardinier pro- 
fessionnel. 

Fontainebleau. — M. Hameau, manœuvre, 

Tuileries. — MM, Vallée, Lecomte, jardiniers 
professionnels, 

Alsace-Lorraine. — M. Muller, jardinier 
fessionnel, 


Enseignement supérieur, 


Par arrêté en date du 30 avril 1918, M. Gau- 
tier, maitre de conférences à la faculté. de 
pharmacie de l'université de Paris, est nommé, 
à compter du 4e juillet 1947, professeur sans 


chaire. 
0 &— 


Par arrêté en date du 30 avril 4%8, des 
fonctionnaires des facultés mixtes de méde- 
cine et de acie des universités des 
départements dont les noms suivent sont 
nommés professeurs sans chaire, à compter 
du 1e janvier 1948: 

M. Girard, agrégé perennisé à Bordeaux. 

M. Mesnard, agrégé perennisé à Pordeaux. 


Par arrêté en date du 30 avril 1948, le titre 
de professeur sans chaire de la faculté de doit 
de l'université d’Aix est conféré, à compiler 
du 1er janvier 1938, à M. Bertra (Edmond), 
agrégé auprès de cette même faculté. 


+ 


Par arrêté en date du 30 avril 1958, M. Gèze 
(Bernard), nommé par arrêté du 49”juin 1944 
assistant à titre provisoire au Callège de 
France à partir du 4e octobre 1943, est titu- 
larisé dans ges fonclions à compter de la 
même date. | 


Par arrêté en date du 30 avril 498, 
Mme Grocq (Yvette), titulaire du brevet d’en- 
seignement primaire supérieut, dame sténo- 
dactylographe à l’université de Bordeaux, est 
nommée, à doter du janvier 1918, commis 
stagiaire au secrétariat de l'académie de Bor- 
deaux, en remplacement de Mile Maumas, 
appelée à d’autres fonctions, 


Par arrélé en date du 30 avril 41948, 
Mile Friz, titulaire du brevet d'enseignement 
primaire supérieur, auxiliaire de beau au 
secrétariat des facultés de théologie, de droit 
et des lettres de l'université de Strasbourg, 
est nommée, à dater du %r janvier À 
commis stagiaire audit secrétariat, en rerm- 
placement de M. Brogly, démissionnaire, 
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Liste des candidats aux fonctions de maitre 
de conférences dans les facultés des 
sciences. 


par arrêté en date du 30 avril 1948, la liste 
des candidats aux fonctions de maître de 
contérences dans les facultés des sciences est 
établie ainsi qu'il suit: 


Astronomie-géophysique. 
MM. Dessens, Grandmontagne. 


Mathématiques. 


MM. Chatelet (Francois), Deny, Koszul, Sa- 
Jem. 


Mécanique des fluides. 
M. Malavard. 
Physique théorique. 
MM. Petiau, Froca, Mme Tonneiat. 
Physique, 


MM. Agostini, Benoit, Felici, Fournier (An- 
dré), Janin, Manson, Maréchal, Merigoux, 


Moussa, Perrot, Schatzmann, Volkringer, 
Zouckmermann. 
Chimie-physique. 


MM. Allard (Georges), Calvet, Gibert, 
Rumpf, 


Chimie générale, minérale, organique, 
chimie apmiquée, 


MM. Aubry, Besson, Carpeni, Colonge, Cueil- 
leron, Duval {Clément}, Geloso, Jacquemain, 
Lejeune, Lesbre, Lozac'h, Paquot, Perrot, 
Piaux, Salvinien, Souchay, Vieles. 

Chimie biologique. 

M. Bertrand (Didier Mme Khouvine 
MM. Lederer, Mentzer, 
Physiologie. 

M. Cahn, Mle Lebreton, M. Houget, 

Mle Veil (Catherine). 
Botanique, biologie végéiale. 

MM. Bourreau. Doula, Jacquet, Lemesle, 
Moiinier, Pitot, Mlle Salmon, M. Werner. 

Zooloyie. 

Mme Bloch-Raphaël, MM. Chauvin, Couteau, 

Jost, Pacaud, Soulairac, Timon-David, 
Géologie. 


MM. Barbier, Bonte, Comte (Pierre }, 
Mlie Gilet, MM. Lucas, Roch (Ed.). 

Minéralogie. 

Néant, 
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Liste d'aptitude à l'enseignement supérieur 
(facultés des sciences). 


sshecUñcatE au Journal officiel du 4 mai 


Page 4303, 1re colonne: 
5o Physique. 


Au lieu de: « MM. Agostini, Atzelies, Bar- 
Chewitz », lire: « MM. Agostini, Arzelies, 
Barchewitz ». 


Chimie-physique, 


Au lieu de: « MM. Bonnemay, Carpeny, 
Mlle Cordier », lire: « MM. Bonnemay, Car- 
peni, Mlle Cordier », 


Mème page, 2e colonne: 


So Chimie générale, minérale, organique, 
chimie appliquée. 


Au lieu de: « MM. Dubois (Jacques), Du- 
bois (Pierre), Dumourg (Jean), Dulon », lire: 
« MM. Dubois (Jacques), Dubois (Pierre), Du- 
bourg (Jean), Dulon ». 


Au lieu de: « MM. Parrod, Patry, Paty, 
Paul », lire: « MM. Parrod, Patry, Paul ». 
13° Botanique, biologie végétale. 


Au lieu de: « Mme Feldmann, M. Cavau- 
dan, Mile Gertrude », lire: « Mme Feldmann, 
M. Gavaudan, Mlie Gertrwie ». 


MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


C''ation à l'ordre de la Nation. 


Le président du conseil des ministres, sur 
le rapport du ministre de la France d’outre- 


mer, cite à Fordre de la Nation: 


M, Rajaona, sergent de la garde indigène, 
mort pour la France. Gradé de grande valeur: 
chef du détachement de la garde indigène de 
Vohilava, a fait preuve des plus belles qua- 
lités militaires en défendant son poste pendant 
plusieurs jours contre les attaques répétées 
de plus d’un millier de rebelles, Est tombé 
les arines à la main, le 20 avril 1947, après 
une résistance héroïque et a élé afflreusement 
mutilé avant d’expirer. 

Paris, le 10 mai 1948. 

SCHUMAN. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET. 


Décret n° 48-804 du 16 avril 1948 portant 
dérogation aux dispositions du décret 
du 21 novembre 1946 relatif à la com- 
pétence de la cour des comptes sur Îles 
comptes des collectivités et établisse- 
ments des territoires de la France d’ou- 
tre-mer. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur Le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 
le régime financie: des cojonies; 

Vu ie décret du 21 novembre por- 
tant modification des articies 348 et 402 da 
décret précité, 


Décrète : 

Art, 1er, — Par dérogation aux disposi- 
tions du décret du 21 novembre 1946, 
la cour, dans tous iles cas où ils Jui se- 
ront parvenus avant le 31 décembre 1947, 
jugera les comptes des-budgets régionaux, 
provinciaux ou municipaux des territoires 
d'outre-mer relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, ainsi que ceux des 
hospices, établissements de bienfaisance 
et autres établissements publics de ces 
territoires afférents aux exercices 1944, 
1945 et 1916, même si les recettes ordi- 
naires constatées pendant les trois exer- 
cices précédents n'ont pas dépassé un 
million. 

Art, 2. — Le ministre de la France 
d'outre-mer et le ministre des finances et 
des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au 


Journal offixiel de la République fran- 

çaise. 

Fait à Paris, le 16 avril 148. 

SCHUMAN. 

Par le président conseil des ministres® 

Le ministre de la France d'outre-mer, 

PAUL COSTE-FLORET. 

Le ministre des travaux publics @ 
des transports, ministre des f[inan- 
ces et des affaires économiques 
par intérim, 

CHRISTIAN PINEAU. 
+ 0 


Décret du 5 mai 1948 portant désignation des 
magistrats chargés de présider le tribunal 
militaire permanent de Dakar ou appelés à 
y siéger comme juges civils. 


Par décret en date äu 5 mai 1918: 

Sont désignés pour la période ailant dm 
der avril au er octobre 1948, pour. présider Je 
tribunal militaire permanent de Dakar: 

M. Darsières, vice-président à la suite de la 
cour d'appel de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, président tiluiaire. 

M. Detournel, conseiller à ladite cour, pré» 
sident suppiéant, 

sont désignés pour la même période, comme 
juges civils au tribunal militaire permanent 
de Dakar devant connaitre du jugement, des 
crimes ct délits contre la sûreté extérieure de 
l'Etat mettant en cause soit les militaires, soit 
séparément des personnes étrangères aux ar- 
mées : 

MM. Cima et Roux, juges titulaires. 

MM. Puig et Arrighji, juges suppléants 

0 +- 


Décret n° 48-505 du 10 mai 1948 détere 
minant le cycle des études et les condi- 
tions d'accession dans la magistrature 
d'outre-mer des élèves reçus en surnom 
bre au concours d'entrée à l’école natio- 
nale de la France d'outre-mer (section 
administrative) en 1947. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de ia France 
d'outre-mer et du garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice, 

Vu le décret du 7 avril 1905 instituant à 
l'école coloniale une section spéciale pour 
la préparation de ‘a moe r'rature coloniale 
et les textes qui l'ont modifié; 

Ensemble jies texies 1eiauts à l'organi- 
sation et au fonctionnement de l’éco:e na- 
tionale de la France d'outre-mer: 

Vu l'arrêté du 12 avril 1947 fixant le 
nombre des élèves à admettre en 1947 
dans l’ensemble des sections de l'école 
nationale de la France d'outre-mer; 

Va l'avis du conseil de perfeciionne- 
ment de i’école; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, 1e, — Sont affectés à la section de 
la magistrature de l’écoe nationale de la 
France d'outre-mer : 

1° Les candidats reçus au concours d’en- 
trée ouvert en 1917 pour cette section. 
Ils suivront le cycle normal d’études de 
deux ans prévu pour ladite section ;- 

2° Les candidats qui, reçus au concours 
d'entrée de la section administrative ou- 
vert en 1947,-n'ont pas été intégrés dans 
celte section. Ils suivront les cycles d'étu- 
des déterminés dans les conditions fixées 
à l’article 2. 

Art. 2. — Les candidats justifiant de la 


licence ou du baccalauréat en droit avant 
le 1 janvier 1948 seront admis dans là 
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section normale de la magistrature, Is Vu le décret du 17 novembre 1928, régle- : 
suivront le <ycle d'études de denx ans | menlant la caisse intercoloniale de retrai- 


révu pour celle section. Toutefois 1es 

achetiers en droit nc pourront accéder à 
da deuxième année qu'après avoir obleau 
- ja licence en droit, 

Les autres candidats suivront un cycle 
spécial de trois ans, soit dans la sous- 
gection africaine, soit dans la sous-section 
indochinoise, Seront exigés pour l'admis- 
sion dans la deuxième année de ee cycle 
épécial, le bacca'auréat en droit, dans 
troisième année la licence en droit. 

L'autorisation de redoubler une année 
d'études peut être toujours refusée. 

Art. 3, — A l'expiration de leurs éiudes 
les éiéves visés à l'articke 2 (alinéa 17) 
du présent décret qui auront subi avec 
succès l'examen professionnel de la ma- 
giswalure d'outre-mer, æeflectué les stages 
au barreau et au parquet prévus pour les 
ékves de la section normale fle la ma- 
sistrature et qui auront été signa:és par le 
dudit examen comme s'étant parti 
Quitrement distingués, seront nommés 
directement par ordre de mérite dans la 
limite de 50 p. 100 de leur promotion à 
ua emploi de juge ou de substitut de 
2e c'asse ou À un emploi équivalent, après 
épuisement de la liste des élèves brevetés 
sus de Ja section normale de la magis- 
frature. Les autres seront nommés direc- 
tement à un emploi de juge ou de sub- 
stitut de 3% classe ou à un emploi équi- 
valent. Pour lesdits emplois, une piace 
vacante sur deux est attribuée aux éèves 
brevetés. 

Les élèves visés à l’article 2 (2° alinéa) 
feront, dans les mêmes conditions, nom- 
més directement à un emploi de juge ou 
de substitut de 2° classe ou à un emploi 
équivalent dans da limite du quart de 
leur eflectif après épuisement de la liste 
des élèves brevelés issus de la section 
normale de la magistrature, Les autres 
nommés directement à un emploi 
de juge eu de substitut de 3° casse ou 
à un emploi équivalent. Pour lesdits em- 
plois, une place vacante sur deux est 
attribuée aux élèves brevetés. 

Art, 4. — Des arrêtés signés du ami- 


nistre de la France d'outre-mer et du: 


garde des sceaux, ministre de la justice, 
règleront l'exécution du présent décret, 

Art. 5, — Le ministre de la France d’ou- 
tremmer et le garde des sceaux, ministre 
de la justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent 

écret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré an 
Bullelin officiel Au ministère de la France 
d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 10 mai 1938. 

SCHUMAN, 

Par Île président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France #’outre-mer, 
PAUL COSTE-FLORET, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ANDRÉ MARIE. 


Décret n° 48-806 du 10 mai 1948 portant 
répartition de la contribution supplémen- 
taire des territoires d'outre-mer au ser- 
vice financier de la caisse intercoloniale 
de retraites pour l'année 1948, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France 
d'outre-mer, 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant réforme 
du régime des pensions civiles et mili- 
taires, notamment son article 71, portant 
de Ja caisse intercoloniale de 
retraites: 


tes, et les texles subséquents qui l'ent 
modifié ou comyp'été, notamment le décret 
du 31 décembre 1937; 

Vu Ja délibération du conseil d'adminis- 
tration de la caisse iutercoloniale de 
retraites, 

Décrète : 

Art, 4e, — Le montant de la contribu- 
tion supplémentaire due au service finan- 
cier de la caisse intercoioniale de retraites 
pour l'année 1948 par les territoires d'ou- 
tre-mer est fixé à 240.835.524 F, 

Art. 2, — [La répartition de cette somme 
est fixée ainsi qu'il suit enlre ces teiri 
toires : 

Saint-Pierre et Miqueion.s 


NouvelleCalédonie ...,... 3.070.311 
Etablissements français de 2 

Afrique occidentale fran- 

CAÏSe 
Togo 1.023.250 
Afrique atoriale fran- 

6.645.917 
Indochine  247.065.028 
Madagascar 
Côte française des Somalis. 612.608 » 

Tota, 346.835.524 FE. 

Art. 3. — 1e ministre de la France 


d'outre-mer est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journaf 
lofficiel de la République française, 

Fait à Paris, le 10 mai 1948. 

SCHUMAN. 

Par le président du consell des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
PAUL COSTL-FLORET. 
+- 


Décret du 10 mai 1948 plaçant un docteur en 
position de mission pour les 
instituts Pasteur d'indochine au congrès de 
médecine tropicaie. 


Par décret en date du 10 mai 4948, M, le 
docteur Morin, ancien madataire des änsti- 
tuts Pasteur d’Indochine, est mis en position 
de mission pour représenter les instituts Pas- 
teur d’Indochine au congrès de gméderice 
tropicale qui doit s'ouvrir le 10 mai 41948 à 
Washington (Etats-Unis d'Amérique), 
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Décret du 10 mai 1948 plaçant un docteur en ! 
position de mission pour représenter Ma- 
dagascar au congrès de médecine tropi-| 
cale, 


Par décret en date du 10 mai 498, M. Île 
docteur Güirard, chef du service de la peste 
à l'institut Pasteur de Paris, est mis en posi- | 
tion de mission pou représenter Mxiagascar 
an congrès de médecine tropicale qui doit 
s'ouvrir le 46 mai 4918 à Washington (Etats- 
Unis d'Amérique). 


Décret du 10 mai 1948 portant nomination 
d'un inspecteur général des transmissions 
voloniaies. 


Par décret en date du. 16 mai 1948: 

M. Oflier (Georges), ingénieur en chôf de 
ire classe des transmisSions coloniales, est 
promu inspecteur général de % classe du 
cadre général des transmistians coloniales. 

Cette promotion prend eflet pour compter 
du 4er juillet 1947, tant au point de vue de 
la sole que de l'ancienneté. 

+ 


628.204 F. 


de pharmacie de Dakar. 


Le sninistre dc la France d'outre-mer 


Arrêic: 
Art. fer, — Le nombre des élèves à admet. 
{re au concours de 1948 à l’école africaine ds 
médecine el de pharmacie est fixé ainsi qu'il 


suit; 

Candidats section médecine. 
Afrique occidentale française. 
Afrique équatoriale française... 
Cameroun 


Togo 


Candidals section phéfnecie, 


\frique occidentale française. 
Afrique équatoriale 


Togo 


pin 


Candidates section sages-femmes 


Afrique occilentale française. 17 
Afrique équatoriale 1 
Cameroun 
Art, 2, Le directeur du service de santé 
colonial est chargé de LA gr mr du pré- 
sent arrèté, qui sera publié €t communiqué 
partout où besoin sera. 

ail à Paris, le 5 mai 19/8 

Pour le ministre et par délégationt 
Le chef du caibnet militaire, 
Lt-C\ 
— 4-0 


Approbation du budget de l'office Niger 
pour l'exercice 1947, 


% 


Par arrêlé du ministre de Ja France d'outre- 
mer en date du 7 mai, le budget de l'office 
du Niger pour l'exercice 4917, a été approuvé 
et arrété en receties et dépenses à la somme 
de 212.75/.009 F C F, A. se répartissant 
comme suit: 

110.737.000 F C. F. A. pour la section ordi- 
naire ; 

402.000.000 de francs €. F. A. pour la sec- 
tion extraordinaire. 


Régisseur d'avances 
de l’école nationale de la France d'outre-mer, 


Par arrêté en date du 17 avril 1918, M. Rey- 
naud (Pierre), secrétaire économe dc l'école 
nationale die France d'outre-mer, a 
nommé, en remplacement de M. Sananes, et 
pour compter de sa prise de service, régis« 
seur de l'avance d’un montant maximum de 
3.000 F, instituée à l'école nationale de la 
France d'outre-mer, Il à €lé nommé <égaie- 
ment régisseur des recettes du même éta- 


blissement. 


Administration générale des colonies. 


Por arrêlé du ministre de la France d'outre- 
mer en date du 8 mai 4948, l'arrêté no 523 


| du 2% mars 1917 susvisé est complété comme 


suit : 

« Art, 497 (in Jine). — Il est conservé & 
M. Fie (Georges), un rappel pour services 
militaires de 4 ans 5 mois jours ». 


Eièves administrateurs des colonies, 


Par arrêté du 29 avril 1948, M. Ayme (Jean- 
Marie), élève administrateur (2 échelon) des 
services civiis de Tl'indochine, est placé sur 
Sa dermande, dans la position de disponibiité 
sans traitement, pour une période de deux 
ans, à compter du fer janvier 1948. 


+0 


pin 
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inspection générale du travait aux colonies, 


par arrêté du 3 avril 1948, M. Febreau {Ri- 
chard), administrateur de 3» classe des co- 
nies, est délégné dans les foncions d’îns- 
cteur du travail aux colonies et remis à 
a disposition du haut commissaire de la 
République à Madagascar. 

Le présent arrèté prendra effel pour comp- 
ter de Ja date de e de service de M. Fe- 


bieau. 


Service météorotogique eotonial, 


Dar arrêté du ministre de la France d'eutre- 
mer en date du 3 mrai 148, l'arrêté du 
gr mars 19%5 portant at'ribution de rappel 
d'anvienneté pour services militaires à des 
agents du service météorolagique colonial est 
modifié comme wuit, em ce qui concerne 
M. Boyer (Alexis). 

« M. Boyer (Alexis), Rappel eonserté pour 
en frmchissement de «lasse où de grade: 
4 an 5 mois 45 jours, fraction de ée rappel 
utilisable pour franchissement d'échelon au- 
tanatique: an mois 15 jours ». 

- 


Transmissions cofeniales. 


Par arrèté du ministre de la France d'oulrce- 
mer en date du 7 mai fM8: 

Sont intégrés dans le cadre général des 
transinissions coloniales : 


Au grade de cantréleur de 4e elasse. 


(Pour compter du 12 mors 1946.) 


M. Rolland Wules). 
(Pour compter du % mars 1956.) 
M. Peceard (Simon). 
Les présentes intégrations auront effet pour 
compter des dates susinmdiquées lant au point 
de vue de Ia sotde que de Fancienneté. 


Par arrêté du ministre de la France d’outre- 
mer en date du 7 mai 4%%8, M. Reix (Mau- 
rice}, ingénieur de 2 classe des transmis- 
sions € jales, est maintemw, sur 
man<le, dans la position de disponibilité sans 
solde pour une seconde yéri d'un an, à 
cornpter du fer avril 148. 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 10 mai 1948 relatif au rachat du 
réseau de voies ferrées d'intérêt local 
concédé, par le département de l'Aisne, 
à la Compagnie des chemins de fer départe- 
mentaux à voie étroite des Ardennes et au 
déclassement de la ligne Monfcornet-Dizy-te- 
Cros-Saint-Erme. 


Par décret en date du 10 mai 198: 

Est approuvée Ia délib'ralion em date du 
0 septembre 196 par laquelle la conseil 
le rachat du 
réseau de votes ferr‘es d'intérèt lreal concédé 
par :e département à la Compagnie des ehe- 
MuNS de fer départementaux à voie étroite 
des Ardennes. 

Est déclassée la ligne Montcornet-Dizy-le- 


Uras-Saint-Erme, 
— 6 


Administration centrale. 


Par arrété en date du 10 mai sont 
inMgrés dans le eorps des secrétaires d'admi- 
nstration à dater du janvier 1M6, par 
application de 30 du,déeret no 45-2292 
9 octobre 1955 modifié, les fonctionnaires 


de Yadministration centrale ministère des 
irrvaux publies et des transports dont les 
suivent, savoir : 


Secrétaires d'administration de 1re classe, 
échelon. 


M, Arnaud, inspecteur du matériel de 
fre classe, 
M. Alix, caissier cormplable de 1re classe, 


Ponts et chaussées. 


Par arrêts en date dur #0 mai 19%, M, Penel 
(Gaston), ingénieur adjoint des travaux publies 
de FElat de 3e elasse (ponts et chaussées}, 
attaché, dans le département de la Seine-et- 
Oise, au service onminaire, subdivision d’assai- 
nissement, à Veæsailles, est mis à la disposi- 
tion d'a préfet de Seine-et-Oise en vue d'occu- 
per 1m emploi de som grade à la direction 
des travaux d'assainissement de ce départe- 


ment. 
IL placé dans la situation de service |} 


détaché pour une période de cinq ans, à 
compter du 46 novembre 4927. 


Décret du 9 mai 1948 portant nomination 
dans l'ordre de la Santé publique, 


Par décret en date du 9 mai #%48, cat nommé 
dans l'ordre de Ja Santé publique: 


Au grade de chevalier, 


RE. le docteur Forest fPierre), docteur en 
médecine, maire de Maxbeuge, 


+e—+- 


Décret du 16 mai 1948 autorisant la réduction 
des charges d'une fondation en faveur des 
/ hospicts de Chambéry. 


Par ééeret en date du 40 mai 1948: 

Est autorisée, dans les condilions fixées ci- 
sarès, pour les hospies de Chambéry, la ré- 
ductlon des charges de la fondation susvisée 
faite par la dame Excoffen de Marcellaz, 
épouse du sieur de Mouxy, <omite de Loche. 

Les charges résnltant de la fondation visée 
ci-dessus sent fixées en tenant compte du 
= de journée et des revenus de ladite fon- 

Cette réduction œura eflet à dater de la pu- 
bliestion du présent décret. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


Axxée 1918 


Orére du jour du jeudi 13 mai 1948. 


A neuf heures trente, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Débat sur la demande d2 diseussion 
d'urgence: KE Du projet de loi relatif aux 
écoles privées des houillères nationales. — 
l. Des propositions de lai: f£° de Mme Roca 
et plusieurs de ses collègues étendant à toutes 
les houilières de bassin les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-%24 du 2 novembre 
relative à la transformation des écoles prt- 
vées des houillères nationales du Nord et du 
Pas-de Calais en évotes publiques et à l'inté- 


gration de leurs maîtres dans les cadres de 
l'enseignement public; ?° de M. Binot et plus 
sieurs de ses collègues tendant à transformen 
les écoles privées des houillères nationalistes 
en écoles publiques. (Nes 
— M, Dcixonne, rapporteur.) 

2. — Discussion de la proposition de lei de. 
M. Jaquet et plusieurs de ces collègues 
abrogeant l'article 4 de Ta loi ne 46-198 du 
ot août 1936 ayant hour ohjet une enquéte 


| sur les événements survenus en Frame d@ 


1933 à 1935. (Nos 3735 — M. Valentino, 
rapporteur.) 

3. — Discussion du projet de loi tendant à 
adapter les législations de sécurité sociale à 
la situation des cadres. (Nos 
M. Viatte, rapporteur.) 

4. — Discussion du projet de loi relatif à 
l'organisation et au fonctionnement de 
lutte contre les maladies vénériennes. (Nos 299 
746-2020. — M. Cordonnier, rapporteur.) 


5. — Diseussion: I. Des propositions de lets 
te de M. Hugues et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la législation actuelle 
ka fabrication et la consornmation des baissoug 
alcooliques; 2° de M. Jean-Raymond Guyon 
et plusieurs de ses collègues tendant à l'abre- 
gntion des acles dits lois des 23 août 1910 ef 
21 septembre 19%4 relatifs à hute centre 
Valcoolisme; 3° de M. Lake tendant à coms 

‘ter Fe deuxième paragraphe de l'article 

e l'acte dit loi du 2% septembre eentrà 
Pakcoolisme; H. De la proposition de résalu- 
tion de Mme Poinso-Chapuis, MM. Cayel cé 
Valay tendant à inviter le Gouvernement 
organiser et poursuivre la lulte antialcoeliques 
[Nes 
M. Cordonnier, rapporteur.) 

6. — Discussion des proposilions de Jaig 
4° de M. Solinhac et plusieurs de ses collèe 
gues tendant à modifier l'ordonnance n° 43 
2310 du 13 octobre 1915 portant établissement 
d'une fiste des spécialités pharmaceutiques 
agréées à l'usage des collectivités et de dfs 
| vers services publics et l'article 45 de l'ordon< 
nance n9 45-2454 du 49 octobre 1945 fixænt la 
régime d'assurances sociales applieables aux 
assurés des non agricoles; 2e de 
M. Bernard Lafay, eonseiller de la Répuiblis 
que, tendant à assurer à tous les Frarmweais 
couverts par une législation sociale le droié 
de bénéficier des médicaments agréés néces 
sairés à la conservation ou au rétablissement 
de santé. (Nes 41219-1679-2173-3569-3792e 
409. — M. Regaudie, rapporteur.) 

7. — Discussion de li proposition de loi d4 
MM. Jean-Raymond Guyon, Liquard el sSours 
bet tendant à la création du conseil intcrpros 
tessionnel du vin de Bordeaux. (N°s 451-249 
— M. Baurens, rapporteur.) 

8. — Discussion de la proposition de !04 
de M. Louvel tendant à madilier cerlaines 
dispositions des lois des 8 avril 1%46 et 21 oclo+ 
bre portant nationalisation de Félectricité 
et du gaz. (Nos 2282598-1100. — M. Louvels 
rapporteur.) 

—  Diseussion: Du projet de 
de la lettre rectiliceælive au pros 

t de loi portant réforme des finances 

cales; JE Les propositions de loi 7 
io de M. Jean Meunier tendant à l’abro+ 
galion de l'acte dir loi du 22 décembre 1%0 
portant modification de dispositions finanvièreg 
intéressant les départements et les rormriu 
nes; 29 de M. Biondi e! plusieurs de ses role 
lègues tendant à Flinstitution d'ane. caissd 
nationale coopérative de solidarité des cotlece 
tiviiés locales; 3e de MM. Léo Hamon, Trés 
mintin et Voyant, conseillers de la Républie 
que, tendant à La rélorme des finances 
cales. (Nos 
M. Waldeck L'Huillier, rapporteur.) 

10. — Suite de fa discussion des propo:i 
tions de résolution: I et IE De M. Leenharät 
el plusieurs de ses collègues tendant à la 
modification du règlement de lAssembéa 
nationale ; De M. Maurice Violletie 
dant à modifier l'article 18 du règlementg 
IV. De M. Hugues tendant à modifier 
ticle 39 du règlement de l'Assemblée natio= 
nale; V. De M. Bichet tendant à empecher 
l'ohbstruction des débats parlemen aires et à 
le règlement de l'Assemblée natio+ 
n&e; VL De M. Bétolawd tendant à modifier 1a 


règlement de l'Assemblée nationale. (N°: 1197 
recfitié - 2592 - 2790 - 2769 - 2789 - 2795 - 2418 
— Mme Peyroles, rapporteur.) 


à 
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A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


t. — Nomination, par suite de vacances, 
de membres de 

2. — Nomination de deux membres du 
conseil de la caisse autoncme 
de ia reconslrucliou. 

3. — Nomination d'un merabre appelé à 
figurer sur la liste des jurés de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 
45 novembre 1944 modifiée. 

4. — Vote de la proposition de loi de 
M. Reeb et plusieurs de ses collègues ten- 
daut à modifier l'acte dit loi du 8 avril 1951 
prescrivant que les travaux dans lesquels la 
participation de l'Etat dépasserait 90 millions 
devraient être autorisés par décret en conseil 
d'Etat. (Nos 5191-5051-3952, — M. René Pleven, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'ii.n’y ait pas 
débat 

5. — Vote du projet de loi complétant et 
modifiant l'ordonnance du 28 août sur 
les crimes de guerre, (Nos 1620-5972, — 
M. Juies-Julien, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

6. — Vote du projet de loi portant abroga- 
tion de l’article 3% de l'ordonnance n° 45-2328 
du 12 octobre 1945 relative au cahier des char- 
ges de la Société nationale des chemins de fer 
français pour l'ensemble des voies ferrées, des 
quais, des ports maritimes et de navigation 
Îtérieure, {Nos 3621, 9981, — M. Bianchini, 
rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas 
débat.) 

7. — Suite de la discussion des affaires ins- 
grites à l'ordre du jeur de la première séance. 


Séances du jeudi 13 mai 1948. 


Des billets portant la date dudit jour et 
ÿalables pour la journée comprennent: 

Galeries. — Depuis M, Delihoutre, fjasques 
et y compris M. besson. 

Tribunes. — Depuis M. Signor, jusques et 
ÿ compris M. Terpend. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le 13 mai 1948, 


N° 2927. — Projet de loi portant aménage- 
ment, dans le cadre du budget général 
our l'exercice 1943, des dotations de 
1517 reconduiles à l'exercice 
1918 au titre du budget ordinaire (ser- 
vices civils) et des budgeis annexes 
(dépenses ordinaires civiles) (renvoyé à 
la Commission des finances), 

Mo 3620. — Proposition de résolution de 
M. Meck tendant à organiser la culture 
des arbres fruitiers le long des roules 
(renvoyée à la commission de l'agricul- 
ture). 

G° 2705. — Projet de loi relatif aux pouvoirs 
des préfets et à la déconcentration admi- 
uistrative (renvoyé à la commission de 
la.réforme administrative). 


(No 5914. — Projet de loi modifiant le régime, 


ägricole des assurances sociales (ren- 
voyé à la commission de l'agriculture). 

ÛN° 2919, — Rapport, par M. de Moro-Giafferri, 
au nom de la commission chargée d'exa- 
luiner un: demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de .l'As- 
semblée, 

2038. — Rapport, par M. Savard, au nom 
de la Commission de Ja famille, sur la 
proposition de résolution relative à la 
réduction arcondée aux familles nom- 
breuses sur les tarifs de la Société natio- 
na'e des chemins de fer français. 

fo 519. — Rapport, par M. Cordonnier, au 
nm de la commission de la famille, 
sur ja proposition de loi relative à la 


créalion d'une police féminine spécia- 
lisée dans la protection de l'enfance et 
de l'adolescence. 


No 4068. — Projet de loi tendant à la ratifi- 


No 


No 


Xo 


cation des décrets portant réalisation 
d'économies en application de la loi du 
25 juin 1917 portant réalisation d'écono- 
mies et aménagement de ressources 
(renvoyé à la cotmmission des finances). 


4070, — Rapport, par M. Cerclier, au nom 


de la commission des affaires économi- 
ques, sur les propositions de loi tendant 
à expropricr les thermes d'Evaux-les- 
Bains. 


4076. — Proposition de loi de M. Baurens 


relative à la prorogation des sociétés 
arrivées à leur terme statutaire (ren- 
voyée à la commission de la justice}. 


4078. — Projet de loi autorisant le Prési- 


dent: de la République à ratifler les 
accords ct protocoles signés à Paris le 
49 mars 198 entre ia France et la Po!o- 
gne et relatifs à diverses questions 
d'ordre financier ct économique (ren- 
voyé à la commission des affaires éco- 
nomiques)}. 


3090, — Rapport, par M. Deixonne, au nom 


de la commission de l'éducation natio- 
nale, sur le projet et les propositions 
de loi relatifs aux écoles privées des 
houillères nalionales. 


:109, — Projet de loi tendant à compléter 


l'article 4 de La loi du 3 septembre 1947 
relative aux conditions de dégagement 
des cadres de magistrats fonctionnaires 
et agents civils et militaires de l'Etat 
(renvoyé à la commission de l'inté- 
rieur). 


4110. — Proposition de li de M. Jacques 


Duclos relative aux lois instituant un 
prélèvement exceptionnel de lutte con- 
tre l'inflation et autorisant l'émission 
d'un emprunt (renvoyée à la commis 
sion des finances), 


411, — Proposition de loi de M. Jacques 


Duclos relative au payement provision- 
nel « 3 impôts (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 


4144. — Proposition de loi formulée ar 


M. Le Goff et transmise par M. le prési- 
dent du Conseil de la République ten- 
dant à organiser la sécurité sociale en 
agriculture (renvoyée à la commission 
de l’agricuiture). 


4143. —- Projet de loi autorisant le Prési- 


dent de la République à ratifier la con- 
vention n° 3 concernant l'emploi des 
femmes avant et après l’accouchement 
renvoyé à la commission du travail et 
e la sécurité sociale). 


4116. — Projet de loi autorisant le Prési- 


dent de la République à ratifier la con- 
vention générale entre la France et l’Ita- 
lie tendant à coordonner l'application 
aux ressortissants des deux pays de la 
législation française sur sécuriké so- 
ciale et de la législation italienne sur 
les assurances sociaies et les prestations 
familiales conclue le 31 mars 1918 (ren- 
voyvé à la commission du travail et de la 
sécurité sociale). 


» 148, — Avis transmis par M. le président 


du Conseil de la République sur le pro- 
jet de loi adopté par l’Assemblée natio- 
nale portant aménagement de certains 
impôts directs {renvoyé à la commission 
des finances). 


4190, — Projet de loi portant extension aux 


condamnations prononcées par les cours 
de justice, des dispositions des codes de 
justice militaire rela'ives à la suspen- 
sion de l'exécution du jugement (ren- 
voyé à la commission de la défense na- 
tionale). 


‘tal. — Projet de loi portant création d'un 


« fonds de compensation » des îles 
Saint-Pierre et Miquelon (renvoyé à la 
commission des finances), 


1152, — Projet de loi portant création d'un 


contingent spécial et annuel de croix 
du Mérite maritime à l'occasion de 
voyages officiels du Président de la Ré- 
ublique (renvoyé à la commission de 
à ruarine marchande), 


N° 4153. — Projet de li pont Ouverture de 
crédit au titre du budget du ministère 
de la production industrielle pour l'exer. 
cice 1947 (renvoyé à la commission des 
finances). 


No 4158, — Projet de loi portant déclassement 
de deux parcelles de terrain dépendant 
de la place de l'Ecluse (renvoyé à la 
commission de la défense nationa'e). 


No 4161. — Projet de loi relatif au recrute. 
ment des forces armées (renvoyé à la 
commission de la &'ense nationale). 


No 4163. — Lettre rectificative au projet de lot 
sur l'organisation des forces armées 
(renvoyée à la commission de I délense 
nationale). 


N° 4164. — Lettre rectificative au projet de loi 
sur l’organisation générale de la défenss 
nationale (renvoyée à la commission de 
la défense nationale). 


N° 41Gñ. — Proposition de résolution de 
M. Louvel relative aux victimes de la 
catastrophe des hauts fourneaux de 
Mondeville (près Caen) (renvoyée à la 
de Ja production indus- 
rielle). 


No 4166. — Prajet de loi tendant à approuver 
une convention conclue entre le minis- 
tre des finances et le gouverneur de la 
Banque de France- (renvoyé à la com- 
mission des finances). 

No 4167. — Projet de loi tendant à adapter lez 
dispositions de la n° 46-860 du 
20 avril 1918 portant création d’un fonds 
d'investissement pour le développement 
économique et social des territoites re- 
lévant du ministère de la Frante d’outre- 
mer aux départements de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion et de la 
Guyane française et portant autorisation 
de dépenses et ouverture de crédits an 


titre du budget général pour l’exercicé 
1918 (renvoyé à la commission des 
finances). 


N° 4173. — Rapport par M. Char'es Barangé an 
nom de la commission des finances sur 
l'avis donné par le Conseil de la Répu- 
blique <ur le projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale portant aménage- 
ment de certains impôts directs. 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 12 mat 1948. 


Présents. — MM. Anx'onnaz, Arnal, Billat, 
Forcinal, Girardot, Lambert (Emile-Liuis) 
(Doubs}, Montel (Pierre), Pierre Villon, 


Ercusés, — MM. Froment, Métayer, 


Convacations de commissions. 


La commission des affaires étrangères se 
réunira te vendredi 14 mai 1%8, à dix heures 
(loèal de la commission no 255): 

L — Rapport d'information de M. Pierre- 
Olivier Lapie sur le plan Marshall, 

I. — Nomination d’un pour la 
proposition de résolution de M. Ecouard Bon- 
netous et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter le Gouvernement à proposer Ja 
réunion d'une assemblée constituante euro- 
péenne. 

III. — Nomination de rapporteurs pour avis 
pour : 

Le projet de loi {no 3917) relatif à l'orga- 
nisalion du” territoire libre rattaché à la 
France en vertu du traité de paix avec l'Italie; 

La proposition de résolution (n° 36%) de 
M. Barel et plusieurs de ses collègues rela- 
tive à la situation des populations de Tende, 
Saint-Dalmas et La Brigue, 

IV Eventuellement, d'un 
porteur pour avis pour le projet Ge 
(no 4078) tendant à « ratification d'accords 
spe la France et la Pologne signés le 18 mars 


V. — Questions diverses, 
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ission de l'agriculture se réunira 
trente 


commissi 
14 mai à neuf 
(wcal de la commission n° 232) : 
suite de l'examen de la revision de la Toi 
éa 13 avril 496 sur le slatut du fermage et 
du 


La commission de la défense nationale se 
runira le vendreci mal 148, à quinzæ 
peures (local de la commission ne 213): 

audition de M. Robe» Schuman, président 
conseil, de M, Pierre-Henri Teilgen, mi- 
pik're des, forces armées, et de M. Georges 
Bidault, ministre des affaires étrangères. 


La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre se réunira le: vendredi 
4i mai 1918, à Onze heures (local Ge la com- 
mission ne 208]: | 

L — Nomination d’un rapporteur pour la 

sition de doi (no 3068) de M. Jean-Paul 

vid tendant à compléter l'article 33 de la 
loi du 28 octobre 19%6 sur les dommages de 
guerre. 

— Nomination é'un ra eur pour avis 

le projet de loi (ne } réglementant 
Patervention des fonctionnaires des ponts et 
chaussées dans les affaires intéressant !es 
collectivités locales et divers erganismes. 

HI. — Désignation de trois candicats en 
vue de représenter l'{ssemblée au sein de la 
caisse autonme de la reconstruction. 


AV, — Questions diverses. 


La commission d'enquête sur le vin se réu- 
nira le vendredi fi mai 448, à dix heures 
{ocal ne 230) : 

— Audition de M. Zerbini. 

U, — Questions diverses. 


Réunions de commissions du jeudi 
13 mai 1948. 


Commission de l'intérieur, à quinze heures. 
— Local ne 207 

Commission de la justice et de législation, à 
quatorze heures trente. — Local ne 250. 

Commission de la presse, à onze heures, — 
Local no 230, 

Commission du ravitaillement, à dix heures 
trente. — Local ne 232. 

Commission de Ia réforme administrative, 
à quatorze heures trente, — Local no 263. 

Commission des territoires d'outre-mer, à 
quinze heures. — Local ne 254 

Commission du travail et de la sécurité 
sociale, à dix heures trente. — Local no 264. 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 
AxxÉE 1918 


Ordre du jour du jeudi 13 mai 1948. 


A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Examen d’une demande de pouvoirs 
d'enquête formulée par la commission de ?’in- 
‘érieur (administration générale, départemen- 
ale et communale, Algérie) (situation des 
de Tende, Saint-Dalmas et la Bri- 
4 2. — Discussion du projet de lof, adopté par 
l’Assemblée nationale, relatif aux sociétés 
Coopératives de reconstruction et aux ass0c1a- 
ons syndicales de reconstruction. (Nes 290 
et 39%, année 4948, — M. Denvers, rapporteur; 
et ne année 1919. — Avis de la commis- 
sion des finances. — M. N...., rapporteur.) 


, Les billets portant la date dudit jour et va- 
lables pour la journée comprennent: 
1« étage. — Depuis M. Ferracci, jusques et 
y compris M. Grangeon. 
Tribunes. — Depuis M. Grassard, jusques et 
Y compris M. Le Coent. 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le jeudi 13 mai 1948. 


(Ne 907. —- Proposition de résolution de M. Mar- 
rane tendant à rétablir le collectif à 
dix personnes avec 50 p. 100 de réduc- 
tion sur les tarifs de la Société nalionale 
des chemins de fer français. 


No 319. — Proposition de résolution de M. Lar- 

ribère tendant à libérer les emprisonnés 

Htiques arrêtés lors des élections à 
Assemblée algérienne. 


No 922 — Rapport de M. André Rauseh sur le 


<ode pénal. 


No 329. — Rapport de M. Gilson sur les pro- 
positions de lot relatives à lexploiia- 
tion des œuvres littéraires et à la caisse 
nationale des lettres. 


No 320. — Proposition de résolution de Mme 
Saunier tendant à modifier le régime 
d'attribution des bourses , d’enseigne- 
ment. 

Na 331. — Proposition de résolution de Mme 
Saunier tendant à étendre aux grandes 
éceles d’un traitement corres- 
pondant à l'indice 250. 


No 332 (1). — Rapport de M. Denvers sur le 
projet de loi relatif aux sociétés coopé- 
ratives de reconstruction. 

Ne 3933, — Rapport de M. Chochoy sur le pro- 
jet de lai relatif aux droits et taxes gre- 
vant les immeubles reconstruits, 


No 358. — Rapport de M. Emile Pairault sur 
le projet de loi concernant Y’épuration 
des officiers de réserve. 


No 341. — Proposition de loi de M. Le Goff 
relative à la sécurité sociale agricole. 


Ne 945. — Rapport de M. Baron sur le projet 
de loi modifiant l'ordonnance réorgani- 
sant le centre national de la recherche 
scientifique. 

No 353. — Projet de loi relalif à la ratifica- 
tion de Ja convention créant la commis- 
sion du Pacifique-Sud. 


No 9354. — Projet de loi portant institution de 
la Compagnie nationale Air-France. 

No 355, — Projet de Joi relatif à l'organisa- 
tion du marehé du sel de l'Ouest. 


. No 956. — Projet de loi relatif aux vétérinaires 


étrangers. 

No 357. — Projet de loi réglant la situation de 
certaines promotions des élèves et an- 
ciens élèves de l'école polytechnique. 


[ No 358. — Projet de loi portant déclassement 


partiel de la place de Tlemsen. 


No 359. — Projet de loi relatif aux conditions 
dans Jesquelles les militaires dégagés 
des cadres peuvent concourir ur la 
d'honneur ou la médaille mili- 
aire 


No 360. — Projet de loi modifiant ka loi rela- 
tive à la protection de la santé publique. 


No 261. — Projet de loi tendant à compléter 
le décret relatif à l'organisation de l'ad- 
ministration préflecioraie. 


No 262. — Projet de loi tendant à modifier Ja 
loi autorisant une taxe pour dépôt de 
corps à l'institut médico-légal. 


(1) Nora. — Ce document a été mis à la dis- 


silion de Mmes et MM. les conseillers de Ja | 
République Je 14 mai 198. | 


projet de loi complétant l'article 161 du | 


No 363. — Projet de loi tendent à compléter la 
Joi relative à la situation des étrangers 
au regard des prestations familialss. 

No 364. —— Proposilion &e loi, adoptée par l’As 
semblée nationale, portant extension de 
l'aïlocation de grand muiilé de guerre 
aux aveugles de la résistance. 

No 965. — Proposition de loi, adoptée par FAs- 
semblée nationale, tendant à compléter 
la loi relative aux associations syndi- 
cales de reconstrucion. 

No 3966. — Rapport de M. Alain Poher su le 
projet de loi autorisant le relèvement 
de limite des engagements de J'Elat 
au titre de l'assurance-crédit. 

No 367. — Avis de M. Pinton sur la prorest- 
tion de loi relative à l'exploltalon des 
œuvres littéraires. 


Commission des finances, 


Séance du mereredi 12 mai 1918, 


Présents. — MM. Avinin, Baron, Gerbes 
(Marc), Gerber (Philippe), Grenier (Jean- 
Marie), Hocquard, Lacaze (Georges), Merle 
(Faustin), Poher Reverbort, Roubert 
(Alex), Thomas (Jean-Marie). 


Excusé. — M. Courrière. 


Assistait à la séance. — M. Arméngaud (an 
titre de la commission des affaires économit- 
ques, des douanes et des conventions COR 
merciales}), 


Suppléant. — M. Alric (de M. Vieljeux}, 


Commission de la France d'outre-mer, 


Séance du mercredi 12 mai 1945, 


Présents.  — MM. Anghiley, Brunhes 
lien}, Brunot, Claireaux, Colardeaur, 
Durand-Reville, Flory, Francesch!i, Guirriec, 
Gustave, Maïga (Mohamadou Djibril}, Ru- 
cart (Marc}, Serrure, Streiff. 


Excusés ou en congé. — MM. Crassad, 
Guissou, Jayr, Lafleur, Moutet (Marius), Pois- 
son. 

Suppléants. — M. Charles Cros kle M. Okalai} 
M. Cozzano (de M. Djamah Ali). 


Délégué. — M. Barré (par M. Verdeille). 


Commission des moyens de communication 
et des transports (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins ce fer, lignes aérien 
nes, etc.). 


Séance du mercredi 12 juin 1948. 


Présents, — MM. Barré (Henri), Boches, 
Bover (Jules), Brunhes (Julien), Dubois (Cé-< 
lestin), Lacaze (Georges), Monigascen (de), 
Montier (Guy). 

Excusés. — MM. Béchir Sow, Chambriard, 


Masson (Hyppolite), Quessot (Eugène), R@s 
chette, Saïah. 


Convocation de commissions. 


La commission des moyens de communie# 
tion et des transports (postes, télégraphes ef 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc.) se réunira le jeudi 13 mai 1948, @ 
quinze heures trente (local ne 2131: 


Nomination d’un rapporteur pour le projet 
de loi (no 354, année 1948), adopté par l 
sermblée nationale après déclaration d’ur- 
gence, portant institution de la compagnie 
nationale Air-France. 
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Réunions du jeudi 13 mai 1948. 


Cornruission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions commerciales, à 
guatorze heures quinze, — Loral no 274, 

Commission de comptabilité, à dix heures. 
æ Local ne 269. 

Commission des moyens de communicalion 
€t des transports, à quinze heures trente. — 
Local! n° 215. 

Commission de la presse, de la radio ct du 
Einéma, à dix heures, — Local n° 261. 

Commission de la production industrielle, à 
Neuf heures quinze. — Local n° 274. 


INFORMATIONS 


RELATIVES A 


J'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 13 mai 1948, 


A quinze heures, — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion d'urgence de la proposilion de 
MM. fhévenin, Gouibaly, Mamadou, d’Ar- 
bou:sier et des membres du groupe commu- 
niste »t apparentés et du rassembiement dé- 
mocratique africain tendant à inviter le Gou- 
wernement à assurer l'appication des décrets 
nos 48 %S et 48-269 du 3 mars 1918, qui majo- 
rent les pensions des anciens œilitaires et 
marins originaires des territoires d'outre-mer, 
æn.calculant la anajoration franc pour franc 
dans la monnaie du territoire ou résident les 
bénuéliclaires, (N° 180, — M. rapporteur.) 

(L'ordre du jour pourra éventuellement être 
æompiéié d'après les proposilions de la pro- 
Glraine conférence des présidents.) 


Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution Le jeuui 13 mai 1948. 
89. — Proposition de résolution de M, Paul 
Catrice tendant à inviter l’Assemblée na- 
tiona'r à voter une loi instituant un 
code du travail dans les territoires d'ou- 

tre-mer et les Etats associés. 

{N° 170. — Rapport de M. Soppo Priso eur la 
proposition de msolution n° 76/1918 ten- 
dant à inviter l’Assemblée nationale à 
ériger de nouveaux centres urbains de 
l'Afrique occidentale française, de l’Afri- 
que équatoriale française, du Cameroun 
et du Togo en communes de plein exer- 
cice, 

170 bis, — Rapport de M. Soppo Priso sur 
la proposition de résolution n° 77/1918 
tendant à inviter l’Assemblée nationale 
à étendre aux territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équa- 
toriale française, du Togo et du Came- 
roun la loi n° 47-17% du 5 scptembre 
1917 fixant le régime général des élec- 
{ions municipales, 

15. — Proposition de M. Thevenin invitant 
le Gouvernement à assurer l'application 
des décrets no 48-368 et n° 48-369 du 
3 mars 1948 qui majorent les pensions 
des anciens inilitaires et marins origi- 
naires des territoires d'outre-mer en cal- 
culant la majoration franc pour franc 
dans la monnaie du territoire où résiden 
bénéficiaires, 

&° 1:1, — Proposition de M. Mignot tendant à 
inviter le Gouvernement à libérer d’ur- 
rence les emprisonnés politiques arrêtés 
des élections de l'Assemblée algé- 
rienne des 4 et 11 avril et à abroger 
le décret-loi &u 30 mars 1935. 

Ke 121. — Proposition de M. Barbe tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux 
sinistrés du cyclone du 27 janvier 19:8, 
à la Réunion, la réparation intégrale dés 
dommages subis, s'élevant à 4 milliards 
500 milhons de francs m<tropolitains, 


No 185. — Proposition de M. Toure tendant à 
inviter Couvernement: 4° à amé'io- 
rer, en Guinée française, le système fis- 
cal agricole; 2% à financer les entreprises 
privées française d'intérêt national 
nécessitant un important investisse- 
ment; 3% à accorder, en attendant leur 
équipement en outillage agricole mo- 
derne, à tout planteur aulochtone, des 
crédits agricoles qui leur sont actuelle- 


ment indispensables pour continuer leur 


entreprise en voie de péricliter. 


N° 186, — Proposition de résolution de M. Mi- 
gnot tendant à inviler da commission des 
allaires politiques et administratives de 
l’Assemblée de l’Union française à dé- 
signer une mission d’information avec 
pouvoir d'investigation, chargée d’en- 
quêter sur les conditions dans lesquelles 
se sont déroulées les élections de l’As- 
semblée algérienne. 


No 487, —# Proposition de résolution de 
M. Barbe, tendant à réduire de irente à 
vingt le nombre de base des membres 
des commissions de J'Assembiée de 
l'Union française. 

No 489 — Proposition de M. Toure tendant à 
demaender au Gouvernement d’apporter 
au service zootechnique de la Guinée 
française toutes améliorations utiles 
permettant de favoriser l'élevage des ani- 
snaux de race bovine, ovine et caprine, 
et les industries animales, 


No 1%. — Proposition de M. Toure tendant à 
inviter le Gouvernement à faire des ré- 
formes urgentes permettant un ravitail- 
lement rapide et convenable des tenritoi- 
res d'outre-mer en médicaments, objets 
de pansemenis et matériel sanitaire. 


No 191, — Proposition de M. Toure tendant à 
demander au Gouvernement de créer en 
Guinée française des stations expérimen- 
tales pour la culture du riz et d’appor- 
{er aux autochtones l’aide financière per- 
mettant d'intensifier culture des 0.6a- 
£ineux en Afrique hoire. 


Commission des affaires politiques 
et administratives, 


Séance du mercredi 12 mai 1948. 


Présents. — MM. Alduy, Arnault, Barbé, 
Bolulx-Basset, Cortinchi, Darlan, d'Arboussier, 
Lakhdari, Laurent-Evnac, Lechani, Mine Lefau- 
cheux, MM. Merigier, Razac, Sarraut, Tetau. 


Excusés. — MM. Juge, Ouedraogo, de Pe- 
relli, Polycarpe, Delorime. 

Suppléants. — MM. d'Arboussier (de M. Da- 
det), Arnault (de M Pjot), Meriglier (de 
M. Mitterrand), Bidet (de M. Ya Doumbia), 
Darlan (de M. Soppo Priso}, Razac (de M. Yen- 
denboombgaërde), Laurent-Eynac (de M. Bous- 
ou, Toure (de M. Montrat}, Boluix-Basset 
(de M. Fourcade), Mme Lefaucheux (de 
M. Max André). 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer se munira le 
mardi 18 mai, à onze heures (local ne 313): 

I. — Avis sur l'emplacement d’un panneau 
décoratif à l’Assemblée de l'Union française. 


II. — Rapport écrit de M. Paul Catrice sur 
la proposition (no 138, année 498) présentée 
par M. Paul Catrice, M. Griauée et Mme Lefhu- 
cheux, concernant la æeprésentation de 
l'Union française auprès de l’U, N. E.Ss. C. O. 

IT, — Rapport de M. Comiti sur la propo- 
silion (ne 1%, année 1918) de M. Coulibaly 
concernant l'autorité des directèurs de l'en- 
seignement en Afrique noire, 

IV. — Discussion de la proposition (no 129, 
année 4918) de M. Coulibaly concernant les 
commissions paritaires en Alrique noire. 

V. — Fixation de l'ordre du jour de la 
+ supplémentaire du vendredi 21 mai 

19 \ 


La cornmission des affaires économiques 
réunira le vendredi 44 mai à seize hey. 
res trente (local n° 420): Me heu 


1. — Examen du projet de Pet de M. An. 
tonini sur la proposition (ne %, année 1948) 
dont il est l’auteur, tendant à inviter le Gou. 
vernement à prendre des mesures pour pal. 
lier les effets résultant de la-dévaluation ro. 
nélaire dans les territoires d'outre-mer, 


II. — Examen du projet de r rt da 
M. Boussenot sur la demande d'avis (no 4 
année 41918), présentée par M. le président 
du conseil des ministres, sur un projet de 
décret du ministre de la France d'outre-mer 
modifiant le décret du 7 janvier 1931 régle. 
mentant la situation aux points de vue com. 
meércial et, fiscal des immigrants de race 
asiatique dans Jes établissements français 
d'Océanie. 

III, — Nomination d'un ra teur pour Ja 
proposition (ne 178, année 198) de M. Bous. 
sénot tendant à inviter le Gouvernement à 
doter le territoire des Comores de tous les 
moyens d'ordre économique et administratif 
nécessaires à son équipement. 


IV. — Suite de la discussion sur les cnndt. 
tions dans lesquelles peut s’inslituer à l'As. 
semblée un débat général sur l'orientation 
économique de l'Union française, 


La commission des affaires politiques et 
administratives se réunira le vendredi 14 maj 
1938, à quinze heures (local no 116): 


I. — Examen de la proposition de résolution 
(no 486, année 41948) tendant à inviter Ja 
commission des affaires politiques et adminis- 
tratlves à l'Assemblée de l’Union française à 
désigner une mission d’information avec pou- 
voir d'investigation, chargée d’enquêter sur 
les conditions dans lesquelles se sont dérou- 


Kées les élections à l’Assemblée algérienne, - 


présentée par M. Elie Mignot et quelques-uns 
de ses collègues. 


II, — Suite de l'examen de l'avant-projet de 
rapport de M. d’Arboussier sur {es propositions 
nos 109-104-105-108-113-114 sur les assemblées 
lerritoriales et locales en Afrique occidentale 
et en Afrique équatoriale française, 


La commission des affaires sacia'es se ré 
nira le vendredi 14 mai 1918, à qualorze heu- 
res (local no 213): 

I. — Examen des différents projets de code 
du travail. 


II. — Questions diverses. 


La commission du plan, de l'équipement «? 
des communications se réunira le mani 
18 rai 1948, à quinze heures (local n° 23): 

L — Monopoie du pavillon métropole-Algé- 
rie. (Mme Atflemandi, rapporteur. — Suite de 
la discussion.) 

II, — Le conseil supérieur de la marine 
marchande, (M. Schmitt, rapporteur); 


HI, — Production et économie de for en 
Afrique. (M. Léon, rapporteur.) 


IV, — Questions diverses. 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l'agriculture. 


Avis reiatif au concours d'admission 
à l'école nationale d'horticulture en 138 


En application de l'arrêté du 3 mars 198, 
un centre d'épreuves écrites pour le concours 
d'admission l'école natioale d'horticulture 
en 1918 sera ouvert à Rabat les 7, 8 et 9 juin 


Imprimerie, 81, quai Voltaire, Paris (79. 


Le Préjet, directeur des Journaux officiels, 
Punas CASSAGNEAU, 


| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


b 


L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


—— 
à 700, 901 à 56.000 — 56.001 à 109, 701 à 800, à e É à 
904 À 57.000 — 59.301 à 400, 401 à 500 — | Tirage du 24 avril 1915. — Cinquième tirag& 
| ot Remboursement au fer juin 1915. 
[Tira es financiers 65.001 à 100, 401 à 200 — 66.101 à 200, 2 à Coupon n° 29 attaché. 
g 300 — 63.801 à 900 — 69.501 à 600, 901 à 1 à 100 — 101 à 200 — 1.201 à 300 — 2,701 & 
70.000 — 70.201 à 300 — 71.101 à 200 — 72601 80û. 901 à 3.000 — 3.101 à 200 — 4.201 à 300, 
à 700 — 73.501 à 600 — 74.601 à 700 — 75.701 | 591 à 600 — 5.501 à 600 — G.801 à 900 —# 
à 800, 801 à 900 — 76.601 à 700 — 73.501 à 600 | 8.201 à 300, GOL à 700 — 9.801 à HO — 
GROUPEMENT — 79.001 à 100, 101 à 200, 501 à 600 — 82.701 | 411.201 à 500, 501 à 600 — 12.701 à S00 — 
DES à 800 — 87.001 à 100 — 89.201 à 300, 301 à | 15.101 à 209 — 15.801 à MN — 16.501 À 


Houillères du Nord et du Pas-de-Calais 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 90 MILLIONS DE FRAXCS 
Sie SOCIAL: À PARIS (8°), 26, RUE DE LA BAUME 
Registre du commerce: Seine ne 124977, 


Emprunt 4 0/0 juin 1991. 


Huitième tirage. 


Conformément au tab'eau d'amortissement, 
5.) obligations ont été amorties en 4938, 
à savoir: 200 par rachats en Bourse et 5.40) 
par tirage au sort du 22 avril 4938, 

Les obligations appelées au remboursement 
à la suite de ce tirage et comprises dans les 
séries dont les numéros sont reproduits ei- 
dessous seront remboursées à raison de 
4.000 F net par titre, coupon n° 35 attaché, 
le {er juin 4948, et cesseront de porter intérét 
à partir de cette date. 

s obligat.ons au porteur sont remhoursées, 
sins frais, dans les établissements de crédit 
ci-après, leurs agences et succur- 
pales: 


Crédit lyonnais; 

Société générale ; 

Comptoir national d'escompte; 

Créd.t industriel et commercial; 

Banque de Paris et des Pays-Has ; 

Banque nationxe pour je commerce et l'in- 

dustrie; 

Banque de l’Union 

Crédit commercial 

Crédit du Nord; 

L'Union européenne industrielle et finan- 

cière ; 

Banque L. et 

L'Union des min 

société marse. de crédit, 

Les certificats nominatifs sont remboursés 
en service des transferts du groupement des 
houillères du Nord et du Pas-de-Calais, 26, rue 
de La Baume, à Paris (S°). 

201 à 300 — 1.601 à 700, 901 à 2.000 — 2.201 
À 300, 401 à 500 — 3. 701 à 800, SOL à 900 — 
5.201 À 300, 201 à 400, 701 à 800 — 7.501 à 
600, 804 à 900 — 8.701 à 800 — 9.001 à 100, 
QE À 40.000 — 12.604 à 700 — 14.204 à 30) 
— 19,104 à 200, 201 à 300, 804 à 900 — 20.973 
À 21.000 — 21.801 à 900 — 23.601 à 700, 701 à 
— 24.901 à — 95.601 à 700 — 
26.301 à 400, 501 à 600, 601 à 700 — 29.301 
à 400, 501 à 600, 901 à 406 — 30.301 à 409 — 
31 00 à 100 — 32. 701 à 800 — 33.001 à 100 — 
35.201 à 300 — 36.501 à 600, 601 à 700 — 
37.101 À 200, 301 à 400 — 39,101 à 200 — 
— 41,501 à 600 — 42,301 à 400 — 43.401 à 
000 — 45.801 à 900 — 47.201 à 300, 501 à 600 
— 52,001 à 100, 801 à 909 — 53.301 à 400, 
701 à 800 — 54.101 à 209 — 59.401 à 500, 601 


arfejenne: 
e France: 


400 — 90.101 à 190. 


Liste récapitulative des séries d'obligations 
<amorties aux précédents tirages comprenant 
‘des non encore présentés au rembour- 
semen 


Tirage du 22 avril 1947. — Septième tirage. 


Remboursement au fer juin 41947. 
Coupon n° 33 attaché. 


401 à 500 — 4.001 à 100, 91 à 5.000 — 
6.101 à 200 — 7.201 à 300 — 8.001 à 100 — 
9.401 à 500 — 11.301 à 400, 701 à 800, 901 à 
12.000 — 13.201 à 300 — 14.001 à 100, 901 à 
15.000 — 15.201 à 300 — 16.001 à 100, 301 à 
400, 601 À 700 — 17.301 à 400 — 18. 301 à 400, 


604 à 700.— 19.601 à 700 — 20.404 à 500. 701 | 


à 800 — 22.201 à 200 — 25.601 à 700 — 25.801 


à 900 — 27.201 à 300 — 28.901 à 29.000 — 

29.801 à 900 — 30.001 à 100, 701 à 800 — 
31.201 à 300, 301 à 400, 901 à 32.000 — 32.301 
À 400 — 37.901 À 34.000 — 34.401 à 500 — 
35.701 à 800 — 36.701 à 800, 801 à 900 — 37.801 
à 900 — 28.901 À 19.000 — 39.001 à 40.000 — 
40.001 à 100 — 41. 201 à 300, 761 à 800 — 42.201 
à 200 — 44.401 à 500, 501 à 600 — 415.001 à 
100 — 47, 101 à 200 — 48. 401 à 478, 801 à 900 
— 53.001 à 100 — 51.301 à 400, 801 à 900 — 
57.101 à 200 — 59.004 à 100 — 59.201 À 200 
— 60.901 à 61.000 — 61.601 à 700 — 63.201 
à 700 — 67.001 à 100, 301 à 400, 601 à 700 — 
69,001 à 100, 3,1 à on. 801 à 900 — 70.901 
à 71.000 — 77.401 à 500, 701 à 800 — 78.001 


à 100, 701 à 800, 801 à 900 — 81.101 à 200 — 
2.001 à 83.000 — 86-001 à 100 — 87.501 à 600 
— 90.001 à 100. 


Tirage du 20 avril 1946. “4 Sirième tirage, 


Remboursement au 4° juin 1946, 
Coupon n° 31 attaché. 


COMPTES 401 à 500 — 
À 00, 401 à 500 — 6.601 à 700 — 7.401 
1T — 10.901 à 11.000 — 12,401 à 500, 
— 13.501 À 600 — 14.401 à 500 — 
500 — 18.501 à G00 — 20.801 à 900 
à 300 — 22.401 à 500 — 24.701 à 
.301 à 400, 401 à 44% — 26.401 à 
à 800 — 27.501 à 600, 801 à 900 — 
700 — 29.601 à 700 — 30.101 à 200 
600, 801 à 900 — 32.201 à 300, 
700 — 31.291 à 300 — 35.001 à 100, 
à 200, 801 à 900, 901 à 36.000 —.36. 101 
0, à 300 — À 300, 704 à 800 
— 40.204 à 300 — 43.201 à 300 — 46.701 
à 800 — ue 401 à 500, 601 à 700 — 49.701 à 800 

— 50.101 à 200 — 52.101 À 200 — 54.401 à 
500 — 55.501 à 600 — 58.401 à 500 — 59,804 
à 900 — 61.701 à 800 — 62.701 à 800 — 
63.501 à 600 — G6.401 à 500, 701 à 800 — 
9201 à 300 — 71.201-à 300, 501 à G00, 701 

à 800 — 72,101 à 200 — 74.001 à 109, 701 à 
800, 801 à 900 — 72.901 à 409, 601 à 700, on 
à 76.000 — 78.101 à 200, 91 à 79.000 — 
79.54 à 300, 601 À 700, 701 à 800 — 83.301 à 
400 — 85.201 à 300 — 88.201 à 200, 301 à 400. 


re 


G00, S01 à 900 — 17.201 à 300, 401 à 500, 501 
700 — 93,101 à 


à 600, 601 à 700 — 20.61 à 
300 — 26.201 


200 — : 21.801 à 900 — 25.201 à 

à 300 — %9.001 à 100, 801 à 90) — 30.201 À 
300 — 31.601 à 700 — 33.801 à 900 — 45.404 
à 400 — 36.901 à 37.000 = 47.201 à 9300 — 
38.201 à 400 — 39.301 À 400, 401 à 500, 
801 à G00, — 40.501 à 600, 801 à 900 — 41.0 

à 100 — 42.601 à 700 — 45. 7 à #00 —« 
49. oûl à 700 — 51.401 à 500 — 23.401 à 500 
— 541.001 à 100, GOL à 700 — 55. aut à 400, 701 À 
S00 — 57.30] À 400, 701 à R8OO — 54,101 à 200 


— 69.601 à 700, 801 à 900 — 63.601 à 700 — 
61.401 à 500, 61 à 700 — 68.501 à 600 — 69.404 
À 500 — à 100-101 à 200 — 72.201 à 
300 — 75.001 à 100 — 56.501 à 600 — 71.004 
à 709 — 78. 691 à 700 — 88.001 à 7), 


Tirage du 25 avril 1944. — Quatrième tirages 
Remboursement au {7 juin 1944, 
Coupon n° 27 attaché. 


1.001 à 100 — 5.101 à 2°0,. CDI à 700 — 
6.001 à 100 — 7.301 à 400 — S.%1 à 900 
— 12.001 à 100 — 13.801 à 900 — 17.701 à 


S00. 901 à 13.000 — 22.201 à 400 — 21.24 
à 300 — 29,001 à 100, 701 à 800 — 31.501 à 
600 — 25.501 à 599 — 37.501 à 6x) — 38.104 


à 200 — 41.601 à 700 — 15.101 À 200 + 
48.101 à 200 — 56.501 à 6900 — 67.001 à 1090, 
801 à 900 — 66.304 à 40) — 67.801 À 
— 68.601 à 700 — 71.201 à 400 — 73.694 


7160 — 71.201 à 200 — 55.201 à 309 — 
à 200 — 37.501 à 600. 
Tirage du mai 1919. — Troisime tirages 


Remboursement au 4 juin 1913, 
Coupon n° 2% atliché, 


FA À G00 — 13.501 à 590 — 18.10! À 200 — 
20.501 à 600 — 29.401 à ©5090 — 35.401 à 
500 — 38.501 à 600 — 41.101 à :4K) — 42.904 
à 13.000 — 47.901 à 48.000 — 48,091 à 100 —« 
52.301 à 400 — 53.501 à 600 — 5i.o01 à 609 
— 58.701 à 800 — 59.201 à 60 — 60,701 à 
800 — 61.901 à 62.000 — 70.101 à 500 — 76.204 
à 300 — 79.901 à 80.000 — 85.01 à S1.000 — 
89.101 à 509. 

Tirage du 7 mai 1932, — Deuxième tirages 
Remboursement au 1er juin 
Coupon ne 23 attaché. 

20.901 à 977 — 21.601 à 700 — 28.54 à 
G00 — 35.601 à 700 — 47.901 à 16.000 — 49.804 
à 909 — 52.201 à 300 — 25.801 à V9 —+ 

73.101 à 200. | 


Tirage du 9 mai 1911. — Premicr tirege, 
Remboursement an fer juin 1931, 
Coupon n° 21 atlaché, 

29.201 à 300 — 59.991 :à 60.000 
Les mortissements afférents. aux année$ 
122 à 1930 ont été eflectuis tutauité par 


rachat ts en Bourse. 
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Demandes d'envoi en pcssession 
de successions 


Le tribunal civil de la Seine, par jugement 
rendu en la chambre du conseil du tribunal 
civil de la Seine, du 7 février 1947, enregis- 
tré, rendu à la requête de M. Marie-François 


Cordesse, demeurant à Paris, 83, rue Réau- 
mur, à ordonné que la demande d’envoi en 
possession de la succession de dame €Cor- 
desse, née Alice Lepied, sera rendue publi- 


que de trois mois en trois mois, publications 
faites dans un journal d'annonces légales et 
r trois affiches, pour étre ensuite requis et 
étatué ce qu'il appartiendra. 
Pour extrait conforme, en vettu de l'arti- 
£lg 710 du code civil 


ANNONCES JUDICIAIRES 
ET LÉGALES 


SEQUESTRES 


Par ordonnante en date du %1 avril 1918, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
rononcé la mainlevée du séqueslre des 
jens, droits et intérêts appartenant à Drum- 


t 


mer (Guillaume), de nationalilé française, 
ayant cemeuré à Thionville, 20, rue Maré- 


Par ordonnance en date du 21 avril 1948, le 
président du tribunal eivil Thionville à 

ranoncé Ja mainievée du séquestre des biens, 

roits et intérêts appartenant à Jalabert (AI 
fred), de nationalité française, ayant demeuré 
à Thionville, rue du Cominandant-Sigoyer. 


de 


Par créonnance en dale du 96 avril 1958, le 
président du tribunal civil de Thionville a 
locé à s les jens, et inté- 
réts appartenant à Kraemer (Waïlter), de na- 
tionalité allemande, ayant demeuré à Thion- 
ville, 4, rue du Comte-lenri, et à nommé 
l’administraliton de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, prise en la personne qu 
directeur du département de la Moselle, pour 


nn its 


remplir les fonctions d'administraleur scques- 
Par ordonnanre en date du 12 avril 198, le 


résident du tribunal de-première instance de 
tz rectifié l'ordonnance séquestre 14-46, 


en date du 8 


avril 1946, en ce sens qu'elle 
s'applique aux biens revenant à Heurich (Al- 
fred) et Georges, de nationalité allemande, en 
qualité d’hérltiers des époux Heurich 
{Candidus)-Deve (Anne-Marie), de nationalité 
allemande, 


Par ordonnance en date du 22 avril 1948, 


te président du tribunal de première instanca 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intéréls annartenant à la dame &it- 
ter (Augustine), sujet ennemi, à Schirmeck 
(Bas-K . €t a nommé l'administration de 
L'enregistrement, des domaines et du timbre, 
pris 1 la personne du directeur: du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remplir les fonc- 
ous d'administrateur séquestre. 


inoe en date du 22 avril 1948, 


Par ordont 


présient du tribunal de première 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérôts appartenant au sicur Zahn 


(Gustave), sujel ennemi, à Hershach-Schir- 
meck (Bas-Rhin), et a nommé l'administration 
de lenreg'sirement, des domaines et du tim- 
Dre, prise en la personne du directeur du dé- 
du Bas-Rhin, vour remplir tes fonc- 
sequestre, 


Par ordonnance en date du 23 avr 198, 
le prés den: du tribunal de première instance 
de Saverne a n'acé sous séquestre les biens, 
et intérêts eppartenant à la maison 
allemande Wogler et Ce+, sujet ennemi, à 
Mokheim (Bas-Rhin), et a nommé l'adminis- 
tration de l'enregistrement, des dornainés êt 
du timbre, prise en la personne du directeur 
du département du Bas-Rhin, pour remplir 
les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 avril 41958, 
ie président du tribunal de première instance 
de Savérne a placé sous séquestre les biens, 
croits et intéréts appartenant au sieur Kirch- 
ner (Emile), sujet ennemi, à Schirmmeck (Bas- 
Rhin), et à nommé l'administration de len- 
regisirement, des dormnaires et du t:mbre, prise 
en Ja personne du directeur du département 


du Bas-Rhin, pour remplir les 4onctions d'ad- 1 


ministrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 avril 198, 
le présent du tribunal première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Person 
sujet ennemi, à Rofthau (Bas-Rhin), et a 
nommé l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, prise en la | 
sonne du directeur du département du Bas- 
Rhin, pour remplir Les fonctions d'adminis- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en da'e du 22 avril 498, 
le président au twibun11 de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre des biens, 
droits et intérêts appartenant au sieur Richter 
(Kurth), sujet ennemi, à Schirmeck (Bas- 
Rhin), et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en ia personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'ad- 
nunistrateur géquestre. 


Par ordonnance en date du 22 avril 4948, 
le prés'éent du tribunal de première instance 
de “averne a placé sous <séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant au s'eur Ho!z 
(Albert), sujet ennemi, à la Claquette (Bas- 
Rhin), et a nommé l'administration de l'en- 
registrement, des domaines et du timbre, prise 
en la personne du directeur du département 
du Bas-Rhin, pour remplir lès fonctions d'’ad- 
min'strateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 avril 4%M8, 
l, président du tribunal de première instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérèis appartenant au sieur Hacker 


(Herber!), sujet ennemi, à Labroque (Bas- 
Rhn), et à nommé l'auninistration de l'en- 


registmement, des domaines et du timbre, 
prise en la personhe Cu directeur du dépar- 
tement du Bas-Rhin, pour remglir es fonc- 
tons d'adininistrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 22 avril 1948, 
le président du tribunal de première instance 
de Savèrne a placé sous séquestre les biens, 
droi!s et intérêts appartenant au s'eur Augens- 
tein, sujet ennemi, à Natzwiler (Bas-Rhin), 
êt a noinmé l'administration de l'enregistre- 
ment, des domaines et du timbre, prise en 
la personne du Cirecteur du département du 
Bas-Rhin, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre, 


Par onmonnance en date du 20.avril 4918, 
le président du tribunal de prenrère instance 
de Saverne a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Roessuer 
(Karl), sujet ennemi, ayant demeuré à Ros- 
heim (Bas-KRhin), et a nommé l'adminisire- 
tion de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne du directeur Cu 
dépar'envent du Bas-Rhin, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 9 avrid 4948, 
le président du tribunal de Castres, modifiant 
ce point sa précédente du 


21 décembre 1M4 relative eu séquestre plis 
sur les biens Ce la dame Galibert (Germaine 
MathildeModeleine), épouse d’Ernest-Geore. 
Wihem Eickhotf, demeurant à Essen (Ale. 
rmagne}, à décidé que l'administrateur de ce 
séquesire serait le d'recteur des domaines du 
Tarn et non de la Seine. 


Par ordonnance en date du 5 avril 198 Jo 
président du tribunal civil de la Seine a, en 
vertu de l'accord francoilalien en date du 
29 novembre 1947, celatif aux modalités d'ap- 
plication de l'article 79 du traité. de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée des séquestres 
placés sur les biens appartenant à des per- 
sonnes physiques ou morales, de nationalité 
italienne, détenus à: 

The Chase Bank, à Paris; 

Banqüe belge pour l'étranger, à Paris; 

générale pour le commerce étrange, 

aris; 

La Socifté générale, à Paris! 

Société des mines et fondexjes de zinc de 
la Vieille-Montagne, à Paris. 


22}, 


Par ordonnance en date du 5 avril 448, 
le président du tribunal civil de la Seine 
a, en vertu de l'accord franco-ftalien en date 
du 29 novembre 1947, relatif aux modaiités 
d'application de l'article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainleyée du séquestre 
dont font l'objet les biens des sieurs Barzano 
et Zanardo, de nationalité italienne, détenus 
par les Manufaclures de glaces ct produits 
chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey, 
1 bis, place des Saussaies. à Paris. 


Par ordonnance en date du 5 avril 198, 
le président du tribunal civil de la Seine 
a, en vertu de l'accord éranco-italien en date 
du 29 novembre 1917, relatif aux inodalités 
d'application de l'article 79 du traité de paix 
aveé l'Italie, donné mainlevée des séquestres 
placés sur les biens appartenant aux 

4o Ressortissants italiens suivants: 

Bigatti (Carlo); Henri et Albert Marone, 
succession d'Albert Sadock; dame Corradi. née 
Guidozzi (Pierrine); Crozani (RaymnA); 
Binda (Jules): Capece (Zurlo-René); dams 
Betrogalli, née Maurel (Denise): 
Agente di Canbio; Finazzi (Giovanni); époux 
Zannier (François) ; Bini (Carlo); Coletta (Jo. 
seph); Cocozza (Salvator): Pietro et Emilia 
Vaglo, succession Vaglio (Constantin); 

20 Sociétés ilaliennes suivantes: 

Société Transoceanica Ialiana Exportazioni 
S. À., à Rome; 

Société italenne Vittorio Reassicuraz:0ni, à 
Milan ; 

Société Francesco Cinzano et C°, à Santa 
Vittorio d’Alba. 


Par ordonnance en date du 5 avril 4948, 
le président du tribunal civil de Ja Seine 
a, en vertu de l'accord franco-italien en date 
du 29 novembre 1947, relatif aux modalités 
d’appication de l'article 79 du traité de paix 
avec l'Italie, donné mainlevée du séquestre 
dont font l'objet les biens des ressortissants 
italiens suivants: 

Mme PandolBni (Roberto); 

M. Rospigliosi: 

M. Savelli (Emilio): 

Mme de Montecupo; 

Mme Acquaviva Casalaspro, née Lefebvre 
{Julia} ; 

M. Doria (Philippo);: 

MM, Colonna (Fabrizio}, Colonna ({Prospero) 
de Sonn:n0, Colonna (Mario) de Rignano, Co- 
(Pierre); : 

Mme Paliavicino (Alexandre), 
tous domiciliés en Italie, détenus par M. Mau- 
rie Coutot, généalogiste, 21, boulcvard Saint- 
Germain, à. Paris. 


Par ordonnances en date du 9 avril 498, 
le président dun tribunal civil de la Seine 
a, en vertu de l'accord éranco-italen en date 


du 29 novembre 41947, relatif aux modalités 


d'appücation de l'article 79 du Waïité de paix 


ranger, 
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avec l'Itélie, donné mainlevée des séquestres 
placés sur les biens appartenant aux: 


4° Ressortissants italiens suivants: 


Guala (Paolo-Maria) ; Vedani; Franzini (Pie- 
tro); Puccio (Tino); Laurenzy (Gérôme); So- 
pateli; Confrancesco; Marlinello;  Cuzani 
(Ugo); Patrizio (Fratelli}; Gavo; Nicolini 
{François); Tedeschi (Giaceomo) ; Razetli; 
Conti (Alberto); Alberti (Tenino); Teaïdi; 
succession dame Tasker, née Bigot (Fer- 
nande); succession du sieur Marconcini et 
de son épouse, née Pivenzi; Alignani (faillite 
Tavernes Pousset}; Barratiolo (société.Lumen 
Films); 

90 Sociétés italiennes suivantes: 

Janca Natali, à Rome; 

Société La Fiume à Fiume; 
société Incassi Diritti Editorial, à Milan: 
Société Ufficio della Propriela Jnlellectuale, 


à Rome: 
Société Filippini (Auguste), à Florence: 
Société Ebénisterie industrielle C. Valeri; 
Société Durira (parts sociales appartenant au 


_ sieur Achille Durio). 


par ordonnance en date du 9 avril 1948, 
le président du tribunal civil de la Seine 
a, en vertu de l'accord franco-italien en date 
da ?9 novergbre 1947. relatif aux modalités 
d'application de l'article 79 du traité de paix 
l'Italie, donné mainlevée des séquestres 
placés sur les biens appartenant à des per- 
sonne$ physiques ou morales, de nationalité 
italienne, détenus ou déposés: 

Au garde-meubles Baïllv, à Paris; 

Et société Gondrand frères (marchan- 
ises) ; 

Dans la faillite de la société Agence Lublin 
{créances) ; - 

Au groupement technique des sociétés inté- 
ressées à l’assurance Transports maritimes et 
terrestres (comptes créditeurs) ; 

Dans la faillite de la Banque de commerce 
de l’Azoa Don; 

Par les établissements Antoine-A, Chiris 
(créances appartenant à Cartacci, domicilié à 
Florence; 

Valerio (Tullio), domicilié à Milan; 

Société Itala Sviz Zera, à Milan. 


D 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 
(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


D'un arrêt rendu contradictoirement Je 
{; décembre 195 par Ja cour de justice du 
ressort de la cour d’appel d'Orléans, il appert 
que le nomamé Faisy (Eloi-Henri), fs de Dé- 
siré-François et de Bourgeois (Pauline), éle- 
veur à Villemandeur, né à Triguères, arron- 
dissement de Montargis, le 18 mars 1892, dé- 
claré coupable d’intelligences avec l’ennemi, 
a été condammé à cinq ans de travaux forcés, 
à la dégradation nationale, à la confiscation 
de la totalité de ses biens, meubles et im- 
meubles, divis et indivis, présents et à venir, 
el aux dépens, 


D'un arrêt rendu cContradfctotrement le 
40 octobre 1935 par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 
le nommé Hadouy (Andw-Charles), fils 

e Charles-Lucien et ed Nicolas (Emilia-Ura- 
nie), mécanicien à Montargis, 53, rue du 
Château, né à Guise, arrondissement de Ver- 
Vins Je 21 août 1920, déclaré coupable d'in- 
telligences avec l'ennemi, a été condamné à 
quinze ans de travaux forcés, à la dégradation 
Nationale, à la confiscation de la totalité de 
ses biens, meubles et immeubles, divis el 
indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


. D'un arrêt rendu contradictoirement Je 
47 octobre 4945 par la cour de justice du 
ressort de la couf d'appel d'Orléans, il appert 
ue le nommé Ballanger (Bruno-Armand- 
Lerre), fils de Jean et de Dauvergne (Elisa), 
journalier à la Bussière, né à la Bussière, 
ärrondissement de Gien, le 19 avril 4897, dé- 
claré coupable d’actes de nature à exposer 
Un Français à subir des représailles, à élé 


condamné à dix années de travaux forcés, à 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
la totalité de ses biens, meubles et immeu- 
bles, divis et indivis, présents et à venir, 


‘et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement Je 
48 octobre 1945 par la couf de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orfans, il appert 
ue le nommé Charron (Auguste-Maria), fils 
’Alfred-Auguste et de Gallois (Marie-Rose), 
restaurateur à Orléans, rue Banner, né à 
Monvereau, arrondissement de Gien, le 17 oc- 
tobre 1900, déclaré coupable de relations avec 
l'ennemi, a été condamné à cinq années 
d'emprisonnement, dix années de dégradation 
nationale, à la confiscalion de la to!alité de 
ses biens, meubles et immeubles, divis et 
indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


Par jugement de contumace du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 6 novembre 1947, 
le nommé Chevron (loseph-Félix), né le 
40 avril 1926 à Lyon (Rhône), a été condamné 
à la confiscation des biens présents et à venir 
pour- trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 6 novembre 1947, 
le nommé Aquin (Jacques-Henri-Léon), né le 
2 avril 1924 à Provins (Seine-et-Marne), de- 
meurant à Provins (Seine-et-Marne), a été con- 
damné à la confiscation des Liens présents ef 
à venir pour trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 6 novembre 1947, le 
nommé Feingold (Max), né le 21 octobre 1900 
à Nuremberg (Allemagne), vendeur de quin- 
caillerie, et la nommée Eibenschutz (Paula), 
épouse Feingold, née le 5 janvier 4902 à Var- 
sovie (Pologne), sans - profession, tous deux 
demeurant à Lyon (Rhône), ont été condam- 
nés à la confiscation des biens présents et à 
«à pour atteinte à la sûreté extéricure de 

a 


Par jugement contradictoire du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 18 décembre 41947, 
le nommé Duperrier (Pierre-Placide), né le 
10 décembre 1895 à Annemasse (Haute-Sa- 
voie), de Louis et de Maréchal (Sophie), cou- 
pose de poils, demeurant à Romains (Drôme), 

ôtel de l'Europe, à été condamné à la confis- 
cation des biens présents et à venir pour 
trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 24 juillet 1947, le 
nommé Delort (Jacques-Mauriee), né le 26 mai 
1925 à Saint-Mandé (Seine), de Maurice et de 
Valentin (Jeanne), demeurant à Issoire (Puy- 
de-Dôme), a été condamné à la confiscation 
des biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 24 juillet 1947, le 
nommé Tournier (Félicicn-Louis), né le 5 mars 
14922 à Pommier-de-Beaurepaire (Isère), de Ja- 
seph et de Charreton (Félicie), demeurant à 
Primarette (Isère), a été condamné à la con- 
fiscation des biens présents et à venir pour 
trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal mi- 
‘itaire de Lyon en date du 24 juilet 1947, le 
nommé Doucet (Alfred), né le 7 mars 496 à 
Voiron (Isère), de Marie-Ernest et de Doz 
(Germaine), demeurant à Saint-Foy-les-Lyon 
(Rhône), a été condamné à la confiscation d®s 
biens présents et à venir pour trahison. 


Par jugement de contumace du tribunal mi- 
litaire de Lyon en date du 24 juillet 1947, je 
nommé Boisson (Georges-Philibert), né Île 
31 décembre 1922 à Caluire (Rhône), de Geor- 

es et de Doucet (Claudia), demeurant à Ca- 
vire (Rhône), a été condamné à la confisca- 
tion des biens présents et à venir pour 

ahison, 


D'un arrêt rendu contradictoirement, la 
29 novembre 1915, par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 

ue Ja nommée Legube (Huguetie-Georgetie), 

le de Maurice et de Renauk (Georgrette- 
Emma), sans profession, à Mareau-aux-Prés, 
née à Paris (12), le 11 mai 1907, déclärée cou- 
pabe d'intelligences avec l'ennemi, été 
condamnée à sept années de travaux forrés, 
à la dégradation nationale, et à Ja confiscation 
de la totalité de ses hiens, meubles et im- 
meubles, divis et indivis, présents et à venir, 
et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement, lo 
4 décembre 1945, par la cour de justice du 
ressort de la cour d’appal d'Oriéans, il appert 
que le nommé Blum (Robert-Jean), fils de 
LouisCharies-Wiily et de Gautier (Gilberte- 
Made:eine), étudiant à Paris, 65, boulevard de 
Grenelle, né à Reims le 3 avril 1921, déciaré 
coupable d'intelligences avec l'ennemi, été 
condamné à cinq ans de travaux forcés, à Ja 
dégradation nationale et à la confiscation de 
Ja totalité de ses biens, meubles et imrneu- 
bles, divis et indivis, présents et à venir, et 
aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement, le 
12 décembre 19415, par ja cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 
que le nommé Bernard (Maurice), fils de Ber- 
nard ( Marie-Josèphe-Eugénie }, ex-inspecteuxr 
de police à Tours, 11, rue Miquel], né à Pont 
château, arrondissement de Saint-Nazaire, le 
23 juillet 1920, déclaré coupab'e d'intelligen- 
ces avec l'ennemi, a été condamné à la peing 
de mort, à Ja dégradation nationale, à la con- 
fiscation de la totalité de ses biens, meules 
et immeubles, divis et indivis, présents et à 
venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement, 16 
13 décembre 1945, par la cour de justice du 
ressort de da cour d'appel d'Oréans, il appert 
que le nommé Taraud (Jean-Marie-Joseph- 
Louis), fils de Jean-Louis-Michel et de Gomy 
{ Marguerite-Marie-Josèphe ), apprenti géomè 
tre à Moulins, né à Moulins le 19 août 1924, 
déclaré coupable d’intelligences avec l'en- 
neani, à élé condamné à cinq années de tra- 
vaux forcés, à la dégradation nationale, à la 
confiscation de la totalité de ses blens, meu- 
bles et immeubles, divis et jndivis, présentg 
et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace, le 14 nos 
vembre 1945, par la cour de justice du res- 
sort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 
que le nommé Clement (Guy-Gaston-Carmile), 
fs de Clement (Marieouise), imprimeur 
sans domicile connu, né à Tours le 19 ma 
1921, déclaré coupable d'intelligences avec 
l'ennemi, a été condamné à la peine de mort, 
à la dégradation nationale, à la confiscation 
de la totalité de ses biens, meubles et im 
meubles, divis et indivis, présents et à venir, 
et gux dépens, 


D'un arrêt rendu contradictotrement, Jé 
27 novembre 1945, par la cour de jusiüce du 
ressort de la cour d’appel d'Orléans, ji! appert 
que la nommée Bezy (Odette-Marie-Louise), 
ferme Durand, fille de Georges et de Poulin 
( Camille-Marie-Louise }, sans profession, 
Lorris, née à Dampierre-en-Burly, arrondisse- 
ment de Gien le 10 mai 12, déclarée coupas 

le d'intelligences avec l'ennemi, a été 
damnée à cinq années de travaux forcés, à la 


dégradation nationale, à la confiscation de la: 


totalité de ses biens, meubles ei immeubles, 
divis et indivis, présents ci à venir, el aux 
dépens. 


D'un. arrêt rendu tcontradictofrement, 18 
23 novermibre 1945, par Ja cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 
que la nommée Brouiin (Joffrette-Paulette), 
femme Grisoni, fille d’Ernest-Louis et de Oli- 
vier (Pauline-Georgine-Exuilienne}), sans 
fession, à Danville (Eure), née au Puiset, ar 
romdissement de Chartres, ke 7 mars 1916, dé- 
chirée coupabic d'acte de nature à exposer un 
Français à subir des représailles, à CO 
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damnée à cinq ammées de réclusion, vingt an- 
née: de dégradation naiionaie, à la coufisca- 
tien de la totalité de ses biens, meubles et 
inureubles, divis et indivis, présents et à 
venir, el aux dépens. 


D'un arrêt rendu par contumace, le 23 no- 
vermbre 1945, par la cour de justice du res- 
sort de Ja cour d’anpel d'Orléans, il appert 
que nommé Grissni (Ange), fils d'Augus- 
Ün et de (Marie-Catherine), capitaine d'admi- 
rnistration en retraite, sans domicile connu, 
né à Moltifas, arrondissement de Corté, le 
janvier 1887, déclaré coupable d'intelligen- 
ces avec l'ennemi, à été condamné à la peine 
de roort, à la dégradation nationale, à à con- 
fiscation de da totalité de ses biens, meubles 
et inmeubles, divis et indivis, présents et à 
xenir, et aux dépens. 


arrét rendu contiradictoirement, le 
48 d'cembre 1945, par la cour de justice du 
ressort de Ja cour d'appel d'Orléans, il appert 

me le nommé Dubot (Charles), fs d’'Emile- 
Gustave et de Orial (Marie), professeur, à Be- 
fancon, 43%, rue Ronchaux, né à Onnival-sur- 

er, arrondissement d'Abbeville, le G septemn- 

re 1897, déclaré coupable d'intelligences avec 
l'ennemi, à été condamné à vingt années de 
travaux forcés, à la dégradation nationale, à 
la confiscation de la totalité de ses biens, 
meubles et irameubles, divis et indivis, pré- 
sen!'s et à venir, el aux dépens, 


D'un arrêt rendu tontradictoirement, le 
45 novembre 1945, par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, id appert 
que le nommé Loileau (Léon-Gabriel), fils de 
Loileau (Léontine-Margurrite-Eveline), terras- 
sler, à Tours, 17, rue Richelieu, né à Nantes, 
le 15 avril 4919, déclaré coupable d'’inteigen- 
ces avec l'ennemi, a été condamné à vingt 
ennées de travaux forcés, à la dégradation na- 
tionale, à la confiscation de la totalité de ses 
biens, meubles et immeubles, divis el indi- 
Wis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement le 
novembre 1915 la <our de jusiice du 
essort de la cour d'appel d'Oséans, il appert 
ue le nommé Varlet (Emile}, fils d'Emile et 
Moelfroy (Berthe-Marie), chauffeur à Bou- 
Jogne-sur-Mer, né à Boulogne-sur-Mer le 4 dé- 
4917, déclaré coupable d'inteiligences 
ivec l'ennemi, a été condamné à quinze an- 
-… de travaux forcés, à la dégradation na- 
lonaxle, à la confiscation de la totalilé de ses 
biens, meubles et immeubles, divis et indivis, 
préscuts et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement 
A1 ecplembre 1945 par la cour de justice du 
ressort de la cour € d'Orléans, il appert 
que la nommée Passegué (Odette-Renée), 
veuve Barvalre, sans profession, à Paris, 
43, sue Vilala, née à Saint-Georges-sur-Eure, 
wrrondissement de Chartres, le 18 juin 4918, 
déclarée coupable d'intelligences avec l’en- 
neini, a été condamnée à dix années de tra- 
vaux forcés, à la dégradation nationale, à da 
confiscation de la totalité de ses biens, meu- 
bles et immeubles, divis ei indivis, présents 
et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictotrement le 
27 juillet 4915 @ar la cour de justice du 
ressort de Ja cour d'appel d'O”’éans, il appert 
ue le nornmé Worni (Paul-Hans}, fs de 
can et de Marie Ouber, chauffeur Sant- 
Cyr - en - Val, né à Kreutzlingen (Suisse), le 
27 juillet 4899, déclaré coupable d'actes de na- 
{ure à exposer un Français à subir des re- 
brésailles, a Clé condamné à trois années 
d'emprisonnement et à la confiscation de la 
fotalllé de ses biens, meubles et immeubles, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement 


B ociobre 495 pur la cour de justice du 
de cour d'appel d'Oréans, eppert 


e de nonmé Pointurier (Jean-Oscar-Paul}, 
s d'Oscar-Guslave-Arthur ei de Devos (Clé- 


mence-Marlie), cafetier k Montargis, 44, rue 
du Loing, né à Monchin, arrondissement de 
Lille, le ter mai 1900, déclaré coupable d'in- 
telligences avec l'ennemi, a 646 condamné à 
vingt années de travaux forcés, à la gégra- 
dalion nationale, à la confiscation de la tota- 
lité de ses biens, meubles et immeubles, di- 
vis et indivis, présents et à venir, € aux 
dépens. 


D'un arrét rendu contradietotrement le 
20 décer.bre 1915 , la cour de jus'ice 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, fl & 
que la nommée Jaffrs (lermaine-Marie-Ke- 
née), fille de Joseph et de Le toulaire (Marie- 
Françoise), domestique, sans domicile fixe, 
née à Vannes le 11 février 1%2%4, déclarée cou- 
pable d’intelligences avec l'ennemi, à été con- 
damnée à vingt années de travaux forcés;-à 
la dégradation nationale, à la confiscation de 
la totalité de <es biens, meubles et fimmeu- 
bles, divis et indivis, présents et à venir, ct 
aux dépens. 


D'un errêt rendu par contumace le 19 dé- 
cembre 1945 par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, il appert que Ia 
nommée Bizouerne (Anne-Marie{écile), fille 
de Rémy-Marie-Joseph et de Delattre (Hen- 
riette-Louise-Françoise), sans profession ni do- 
twicËe connu, née à Beaugency, arrondisse- 
ment d'Orléans, le 23 mars 1925, déclaréa 
coupable d'intelligences avec l'ennemi, a été 
condamnée à 4a pelue de mort, à la dégrada- 
ton nationale, à la confiscation de la tolalité 
de ses biens, meubles et immeubles, divis ct 
indivis, présents et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu coniradictoïrement 1e 
5 juillet 49%M5 par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 
que le nomimé Lescarmeur (Georges), euili- 
valeur à Saint-Amand-Montrond, né à Fante- 
nay-aux4oses (Seine), le 29 jain 
coupable d'intelligences avec l'ennemi, a été 
condamné aux travaux forcés à perpétuité, 
à Ja dégradalion nationale, à la confiscation 
de Ha totalité de ses biens, meubles <t im- 
meubles, divis et indivis, présents et à venir, 
ct aux dépens. 


D'un arrêt rendu contrudictolrement Je 
22 mars 1915 par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, il anpert que le 
nommé Lequet (Maurice), fils de Frédéric- 
Joseph ct de Bredèche (Marie), jardinier à 
Paris, passage Kuzner, né Saumur, Île 
50 mars 1907, déclaré coupable d'actes de na- 
ture à exposer des Français à subir des re- 
présailles, a été condamné à sept années de 
réclusion, à la nationale, à ka con- 
fiscation de la totalité de ses biens, meubles 
et immeubles, divis et indivis, présents et à 
venir, et aux dépens. à 


D'un arrêt rendu contradfetoïrement le 
49 juillet 1915 par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 
que Je nommé Moulet (Marcel-Maurice}, fils 
de Maxime-Atexandre et de Chauvot (Rachel- 
Maric-Adrienne), coiffeur, ayant demeuré à 
Gien, 6, rue de l'Hôtelde-Ville, né à Auvilliers- 
en-Gatinais, arrondissement de Montargis, le 
27 janvier 49%%, déclaré coupable d'intelli- 
gences avec l'ennemi, a été condammé & la 
eine de mort, à la dégradation nationale, 

la confiscation de la totalité de ses biens, 
meubles et immeubles, divis et indivis, pré- 
sents et à venir, ct aux &pens. 


D'un arrêt rendu contraëfctoïrement le 
19 juillet 1M45 par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, ‘1 oppert 
que le nommé Chevassus (Serge-Claudius}, 
is de Louis-Georges et de Perrier (Marie- 
Reine-Andréa), interprète, ayant demeuré à 
Gien, 4, rue de l’Hôtel-de-Ville, né à Salins- 
les-Bains, errondissement le 21 full- 
14917, déclaré coupable d'intellisences avec 
l'ennemi, a été condamné à ja cfne de mort, 
k la dégradation nationale, à la confiscation 
o la totalité de ses biens, meubles et im- 
eubles, divis et Indivis, présents et à yenir, 


Let aux dépens, 


D'un arrêt æendu contradictotrement 1s 
12 juillet 495 par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Oriéans, il 
que la nommée Depardieu (Maorcelle-Ger- 
maine}, fke de et de Cevrant 
(Jeanne-Emüie), ouvrière d'usine à Saint-Ger. 
main-des-Prés, née à Saint-Germain-des-Prés, 
arrondissement de Mon le 49 janvier 
196, déclarée coupable d'inlelligences avec 
l'ennemi, a été condamnée à dix années de 
travaux forcés, à la dégradation nationale, à 
la confiscation de la totalité de ses biens, 
meubles et immeubles, divis et indivis, yré- 
sentis et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu eontradietoirement fe 
42 juillet 1945 par la cour de justice dù 
fessort de la cour d'appel d'Orféans, eppert 
la nommée Cardinal (liéiène-Laurence- 

ntoinette), femme Narcy, fille de Laurent 
et de Groitier (Antoinette-Pauline}, sans pro- 
fession, à Montargis, 24, rue Carnot, née à 
Ajaccio, le 24 éécembre 1%8, déclarée cou- 
pable d'intelligences avec Fennemi, a été 
condamnée aux travaux forcés à perpétuité, 
à la dégradation nationake, à la confiscation 
de la totalité de ses biens, meubles ét im- 
meubles, divis et indivis, présents et à vc- 
nir, el aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradietofrement 4e 
A1 juillet 4945 par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 

ue la nommée Pouteau (Anna), femme Riel, 

lle de Jean-Marie et de Sistac (Mariette), 
débitante de tabacs 4 Châteaurenard, née 4 
Franquevielle, arrondissement de Saint-Gau- 
dens, le 23 février 1882, déclarée coupable 
d'actes de nature à exposer un Français à 
subir des représailles, a été condamnée à &eux 
années d'emprisonnement, cinq années de dé- 
nationale, à la confiscation de ses 

iens, meubles et immeub'es, divis et indivis, 
présents et à venir, limitée à soixante-quinze 
inille francs, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement f4 
6 juillet 4945 par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, appert 

ue le nommé Roger (Fernand-Eugène-André), 

de Fernand et d’Agram (Francine), 
nœuvre à Montargis, %, rue des Closiem 96 
à Montargis, le 42 octobre 4924, déclaré dou- 
pable d'actes de nature à exposer un Fran- 
çals à subir des représailles, a été condamné 
à deux années d'emprisonnement, dix années 
de dégradation nationale, à da confiscation 
de la {olalité de ses biens, meubles et im- 
meubles, divis et indivis, présents et à venir, 
et aux dépens. 


D'un orrêt æendu contradictoirement 
2 juin 1945 par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 
que nommé Lemarié (Carmille-Valentin}, 

de Camille et d'Adrienne-Honoré, fab 


Chaussée, né à Saint-léger-de-Montbrillais, ar- 
rondissement de Loudun, le 25 juin 1886, dé- 
claré coupable d'intelligences avec l’ennemi, 
a été condamné à quinze années de travaux 
forcés, à la qu nationale, à la con- 
fiscation de la totalité de ses biens, mevwb'es 
et immeuMies, divis et indivis, présents et À 
venir, ct aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictotrement 16 
29 juin 1945 par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appei d'OrKans, il appert que le 
nommé Perron (Pierre-Louis-Marie), flis do 
Pierre et de Martin employé de 
reau à Saint-Jean-de-la-Ruelle, né à Orléans 
le 18 mai 1902, déclaré coupable d'intelit- 
gences avec l'ennemi, a 614 condamné à Ja 

eine de mort, à la dégradation nationale et 

Ki confiscation de la istalité de ses biens, 
meubles ct immeubles, divis et indivis, 
gents ei à venir, et aux dépens. 


D'un arrét rendu 
4 juillet 1945 par ia cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, il se que la 
nommée Brecheleau (Mauricette- uise-Ber- 


the), fille d'Augusle-Jean et de Monceau 


cant de corsets à Montargis, %, rue de 
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{Ghislaine}, domestique à Saran, née à Sougy. de la totalité de ses biens, meub'es et immeu- y 
D'un arrêt rendu contradictoirement lo 


arrondissement d'Orléans, le 12 octobre 1 

déclarée coupable d'actes de nature à exposer 
un Français à subir des représailles, a été 
condamnée à sept années de travaux forcés, 
à la dégradation nationale et à La confiscaizon 
de la totalité de biens, meubles et im- 


|_mruhles, divis et indivis, présents et à venir, 


e: aux dépens, 


D'un arrêt rendu ‘contradic'oïrement Je 
4 juillet 1945 par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, il appert que la 
nommée Feuillat {Chri:tiane-Jacqueline), fille 
d'Henri et de Cottin (Thérèse), femme de mé- 
page À Fleury-les-Aubrais, 381, faubourg 
Baunier, née à Sèvres, srfondissement de Ver- 
sailles, le novembre 1918, ééclurée coupable 
d'actes de nature à exposer un Français à su- 
bir des représailles, a éié condamnée à sept 
eunes de travaux forcés, à la dégradation na- 
tonsle et à la confixation de la totali de ses 
biens, meubles et immeubles, divis et indivis, 
présents et à venir, et aux dépons. 


D'un arrêt rendu contradicteirement le 
Q août 1945 par la cour de jnetice 4n ressort de 
h cour d'appel d'Orléans, il 1e 
(eorges-Albert-Martial et de Weill [Madetrine- 
Marie-Paule), étudiant à Orlénns, 4, cioitre 
Saint-Aignan, né à Paris (4e) le 7 juillet 1924, 
déctaré coupable d'intelligences avec l'en- 
pemi, à condamné aux travaux forcés à 
perpétuité, à la dégradation nationale et à la 
confiscation de la totalité de ses biens, 
et immeubles, divis et indivis, présents 
et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictotrement Île 
9 août 19% par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, il appert que la 
rominée Guinet (Marcelle-Pugénie), femme 
Cherel, file d’Adelphe et de Rollet (Marie), 
née à Monterean, arrondissement de Fontai- 
nebleau, le 416 juin #902, déclarée 
de relations avec l'ennemi, à été comiamnée 
à cinq annces d'emprisonnement, à la dégra- 
dation nationale et à la confiscation de la tota- 
lité de <es hiens, meubles et immewbles, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens. 


D'un errèt gendu ocontralictairement le 
9 aout 1915 par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orkéan:, il appert que 
ie nommé Rollando (Jacques-Henri), fils de 
Jéachim-Louis-Marie et de Bongibault (Maxi- 
milicnne-Léa), mécanicien à Fontenay-sous- 
Bois, 94, rue Pasteur, né à Paris (13) le 
20 août 1924, déclaré coupahle d'inteligences 
avec l'ennemi, a été condamné à quinze 
années de travaux forts, à la dégradation 

ationale et à la confissation de la totalité 
de <es Biens, meubles et immeubles, divis et 
Indivie, présents et à venir, et aux dépens, 


D'un arrêt rendu contradictotrement le 
le $ août 1945 par la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, il appert que 
le nommé Trillon (Ahel-Romain), fils d'Abel. 
Henri et d'Héléne-Antoinette Thieblemont, 
ancien minotier à Paris, 39, avenue Erneit- 
Royer, n3 à Brechamps, arrondissement de 
Dreux, le 9 juin 198, déclaré coupable de 
ennemi, a condamné à 
‘ing années d'emprisonnenfent, À la dégrada- 
lion nationale et à la confiscation de la tota- 
lité de ses biens, meubles et immeubles, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dpens. 


D'un arrêt rendu oontradictoirement le 
2% juillet 1945 par” la cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, fl appert que 
le Richaume (Pierre-Henri), fils 
C'Ilenri et de Paudin (Armandine-Léonide), 
Manœurre À Orléans, 6, rue des Hautes-Mai- 
Sons, né à Blois le 2% septembre 123, déclaré 
Coupable d'inteligences avec l'ennemi à été 
Condamné à dix années de travaux forcés, 
là dégradation nationale et à contiscation 


bles, divis et indivis, présents et à venir, et 
aux dépens, 


D'un arrêt rendu contradictoirement k 
2% juillet 1945 Ja cour de justice du ressort 
de la cour d'appel d'Orléans, il appert que 
ke nommé Bailly (Jean-Gustave}, flis de Chair- 
Bésiré-Emile Lomt ({Camil'e-Pauline- 
Elise}, hôtelier à Lignye-Riäbault, né à Mon- 
targis le juillet 1905, déclaré coupable d'actes 
de nature à exposer un Français à subir des 
représailes, à té condamné à deux années 
d'emprisonnement, quinze années de dégre- 
datien mationale et à la eonfiscation de la 
tetalité de ses biens, meubles et immeubles, 
divis «et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens, 


D'un arrêt rendu contradictoirement 
août 165% par Ja cour de justice ressort 
de la cour d'appel d'Orans, it appert qu 
le nommé Mercy (Henri-Paui), de Charles- 
Ernest et de Raulet (Yvomne-Paule-Emrilie), 
sans profession à Orléans, 56, rue d'INiers, 
bé à Longwy, arrondissement de Briey, le 
8 f£vrier 1927, coupable d'intelligences 
avec Tennemi, à été condamné à cinq années 
de travaux forcée, à la dégradation nationale 
et à la confiscation de Ia totalité de ses biens, 
meubles et imzmeubies, divis et indivis, pré- 
senis et à venir, et aux dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement le 
3 août 195 par la cour de justice du ressort 
de cour d'appel d'Orléans, appert que 
la nommée Labernardière (Marthe-Camike- 
Ammneline}, fename Burglin, fille d'Okvier-Ursin 
et de Maupu (Stéphanie), négociante à Suuy- 
surLaire, née à Vilemuriin, srrondissement 
de Gien, le 25 avril 1880, déchirée coupabie 
d'actes de nalure À exposer un Français à 
Sukir des représaïiles, à été condamnée à 
cinq années de réclusion, dix années de dégra- 
dation nationale et à la confiscation de la 
loialité de ses biens, meubles et immeubles, 
divis et judiris, présents el à venir, et aux 
dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement le 
30 octobre 1945 par la cour de justice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 
ue ie nommé Mitard (Pierre-Gabriel), fils de 
asimir-Alexandre et de Lasgouerys (Margue- 
rite), hôtelier, ayant demeuré À Courtenay, 
né à Saintes le mi 1%9, déchiré 
dintelligences avec l'ennemi, a été condamné 
AUX Travaux forcés À perpétuits, à la dégradi- 
tion nationale et à la confiscation de Ja 
lotañité de ses biens, meubles et immeubles, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens. 


D'un arrêt rendu contradictoirement le 
7 novembre 1915 par la cour de justice dn 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 

ue la nommée Vallée (Germaine-Marie}, fille 

Maurice-Eugène et dc Deforge (Rence-Thé- 
rèse},, Sténodactylographe à Tours, 11, rüe 
Eupavoria, née à Chinon le 5 jüin 1923, décla- 
rée coupable d'actes de nature À exposer 
un Français à subir des représailles, à ét6 
condammée À cinq ans de réclusion, à la 
dégradation nationale et à la confiscation ée 
la totalité de ses biens, méubles ct immeu- 
bles, divis et indivis, présents et à venir, et 
aux dépens, 


D'un amèt rendu contradicloirement le 
27 juillet 195 par la cour de juftice du 
ressort de la cour d'appel d'Orléans, il appert 
que le nommé Manceaux (Georges-Eugène- 
Louis-Joseph}), fils de Maurice et d’Autrain 
de La Rousselière (Germaine), représentant à 
Briec-de-l’Odet (Finistère), né à Vire le 40 fé- 
vrier 1908, déclaré ) d'actes de nature 
à exposer des Français à. subir des repré- 
sailles, a condamné à cinq années d'em- 
prisonnement, à la dégradation nationale et 
à la confiscation de la totalité de ses biens 
meubles et immeubles, divis ef indivis, pré- 
sents el à venir, el aux dépens, 


2% juillet 19455 par la cour de justice du resssrt 
de la cour d'appel d'Orléans, il appert que 
le nommé Haquet (Samuel-krnest-Célestin}, 
fs de Gaston-Ernest-Léon et de Gasnier 
{Geneviève - Marie - Joséphine), électricien À 
Fleury-les-Suhars, 11, rue Paul-Bert, né 
Orléans le 20 octobre 1926, déciaré coupable 
d'intelligences avec l'ennemi, a été condamné 
à quinze années de bravaux forcés, à la d‘yra- 
dation nationale et à la confiscation de Ja 
totalité de ses biens, mewbles et immeubles, 
divis et indivis, présents et à venir, et aux 
dépens. 


Ministère de la reconstruciion 
et l'urbanisme, 


AVIS D’ABDJUDICATION 


A une date qui sera fixée ultérieurement, 
il sera procédé en séance publique, par Je 
éirecteur de l'administration généra'e Ou som 
remplaçant, assisté des autres membres du 
bureau d'adjxdication dans les formes régie- 
Inenta.rcs, à l’adjudication sur soumiss:08 ca- 
chetée des deux lots ciaprès désignés 50 
rapportant aux travaux d'entretien et de net- 
toyage des immeubles et locaux occupés por 
l'administration centrale du m'nistère de 
reconstruelion et &e l'urbanisme à Paris. 


Lot no 1. — Cité administrative du 
de Passy, avenue du Parc-de-Passy, Paris :K ). 
Lot mo 2, — Immeubles et Tocaux sis 9, 
avenue Pierre-Ter-de-Serbie, 2, rue Goethe, 206, 
rue Saint-H)noré, 
. Ces lots seront adjugés au forfait sur offres 
de prix. 
ne sera pas exigé de cautonnement pro 
Montant du cautionnement définitif: un 
trentième du montant global des travaux. 
L'adjudication sera sur un détail 
par l'administrat on, inclus en 
annexes au cahier &es prescriptions spéciales, 


CONDITIONS PRINCIPALES DE L'ADJUDICATION 


1° Demande d'admission. — Les demanda 
d'admi:sions accompagnées des pièces ci-d”s- 
Sous mentionnées dans d'annexe à l'article 
8 bis du cahier du 29 décembre 1910 des <lru- 
ses et crmditions générales imposées aux 
trepreneurs des travaux des ponts et c'auss 


matéret et Cevront lui parvenkr avant lo 

3 juin 1948, à douze heures, terme de rigueur: 

1° Certificats de références ; 

2 Attestation du service régional des 
rances sociales 

3? Altestation d'une caisse d'allocations 
lales. 

2° Communication des pièces du projet aus 
entrepreneurs, — Le cahier des prescriol:ong 
spéciales aux travaux d'entrotien et de rmet. 
loyage pourra êlre consulté tous les jours de 
dix à douze heures et de quinze à dix huit 
heures, sauf samedi aprèsmdi, dimanxle et 
riés, à la sous-direction du mat“-1el 
du de la reconsirwclion et de 
banisme, 2 bureau, bâtiment À, pèxe 
1er élage, avenue du Parc-de-Passy, Pari: 

Le cahier des prescriptions spéciales €: Jcg 
modèles de soumission seront également te- 
nus à la disposition des entrepreneurs J(:i- 
rant prendre part à l'adjucication. 

Paris, lo 8 mai 41948. 

Pour Je ministre ct par 

Le sous-directeur du personnel che! 
du service du personnel et du ma 
tériel par intérim, 


Signé: Tireux, 


sées, seront adressées au sousdirecteur du 


| 
| 
| | 
| | | 
| | | 


4654 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


13 Mai 1948 


AVIS DIVERS 


SOCIETE DES MINES ET FONDERIES DE ZINC 
DE LA 
VIEILLE -MONTAGNE 
SOCIÉTÉ ANONYME 
Sièce soctac: A ANGLEUR 
Pegistre du commerce: Liège n° 202. 


Cent onzième exercice. 
L'assemblée générale annuelle aura lieu au 
siège social, à Angleur (près Liège), le sa- 
medi *? mai courant, à quatorze heures et 
demie. 
ORDRE DU JOUR 
d° Rapports du conseil d'administration et du 
collège des commissaires; 
2e Approbation du bilan et du compte de 
profits et pertes de l'exercice 4947: 
Décharge aux administrateurs €! Commis- 
| saires; 
&o Nominations s'atutares; 
Go Divers, 
MM. les actionnaires sont priés de se con- 
former à l'article 29 des statuts. 
Le dépôt des titres au porteur se fera: 


40 Soit à Angleur, à la ceisse de a direction : 


inéra'e de la Société; 

20 Soit à Bruxell:s, à la banque de la £o- 
ciété générale de Belgique; 
” ge Soit à Liège, à la banque Nagelmackers 
fs et Ce, 32, rue des Dominicains. « 

A Paris, le dépôt des nécépissés représen- 
tatifs des titres an porteur se fera aux bu- 
peaux de la société, 49, rue Richer. 

IL sera délivré de ces dépôts un récépissé 
qui servira de carte d'admission à l'assem- 
e. 
Le conseil d'administration. 


SOCIETE ANONYME 


DES 
Forges et Aciéries du Nord et de l'Est 
CariTaL: 4,270.500.000 F 
Sièce SOCIAL: %, RUE DE Cuicay, PARIS (9) 
Registre du commerce: Seine n° 50611, 


Répertoire des producteurs: 
Seine GC. A. E. 10799. 


Assemblée générale ordinaire. 


MM. les actionnaires sont convoqués en a5- 
semblée générale ordinaire annuelle, pour le 
eudi 10 juin 1948, à onze heures, dans la salle 
e la chambre syndicale de la sidérurgie, 
7, rue de Madrid, à Paris (8°), à l'effet de 
délibérer et statuer sur l'ordre du jour sui- 
yant: 
de Rapports du conseil d'administration et des 
commissaires sur l'exercice 1947, appro- 
bation du bilan au 31 décembre 1947 et 
quitus aux administrateurs, 
80 Fixation du dividende ; 
8o Réélection d'un administrateur; 
ée Autorisation au conseil d'administration de 
procéder à des émissions de bons ou 
d'obligations, en une ou plusieurs fois, 
pour un montant effectif de 500 millions 
de francs, auquel s'ajouterait le montant 
de 500 millions autorisé par l'assemblée 
générale ordinaire du 42 juin 1947 et non 
encore réalisé à ce jour, ou de donner 
sa garantie pour un emprunt de même 


importance ; 

7 Rapport spécial des commissaires aux | 
comptes, en exécution des dispositions | 
de l'artiche 40 de la loi du 24 juillet 1897, | 
modifié par l’article 40 de la loi du 
1 mars 194%. Approbation de ce rapport; 

& Approbatior entuelle de la réévaluation 
du bilan 


sera: 

De; actionnaires propriétaires de 200 actions 
anciennes et nouvelles au moins, et des repré- 
sentants des actionnaires, propriétaires d’un 
nombre d'actions anciennes et nouvelles infé- 
rieur à 200, qui se seront réunis pour former 
le nombre nécessaire et se faire représenier 
par l’un d'eux. 


Seront seuls admis à prendre part à l'as- 
semblée générale ordinaire, on à s’y faire re- 
présenier, les actionnaires qui auront justifié 
au préalable de cette qualité: 

4° En ce qui concerne leurs actions ancien- 
nes*et nouvelles nominatives, par l'inscription 
desdites actions sur les registres de la société 
Le jours au moins avant la date de l'assem- 
blée ; 

2o En ce qui concerne leurs actions ancien- 
nes et nouvelles au porteur, qui doivent £tre 
déposées obligatoirement en C. C. D. V. T., 
depuis le 31 octobre 196, par l’immobilisat'on 
desdites actions en vue de l'assemblée, pourvu 
que le dépositaire de ces titres notifie cette 
immobilisation dix jours au moins avant la 
date de l'assemblée : 

Au siège social, 2%, rue de Clichy, à Pa- 
ris !%), et danz les caisses de la so- 
ciété à Valenciennes, Louvroil, Hauraont 
{ Nord), Montataire (Oise), Trignac 
{ Loire -Inférieure }, Jarville, Pienne, 
Frouard (Meurthe et-Moselle) ; 

A la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris ct dans ses succursales ; 

Au Crédit du Nord, 42, rue Royale, à Lille, et 
29, boulevard Iaussmann, à Paris, et 
dans ses succursales : 

Dans les principaux établissements de crédit, 
chez MM, les banquiers et les agents de 
change agréés par la société. 

Tout actionnaire, menbre de l’assemb.ée, a 
le droit de se faire représenter par un manda- 
laire, également membre de l'assemblée. Les 
pouvoirs devront être déposés au siège social 
äu plus tard le 7 juin 1948. 

Dans le cas où l'assemblée générale ordi- 
paire du 10 juin 4943 ne pourrait pas délibérer 
valablement, en raison de l'insuffisance du 
nombre d'actions déposées, une nouvelle as- 
semblée générale ordinaire sera convoquée ul- 
térieurement avec le même ordre du jour. 

Les cartes et pouvoirs délivrés pour la réu- 
nion du 10 juin 1948 seront valables pour cette 
nouvelle assemblée 

Le conseil d'administration. 


de changement de 


Mlie Dreyfus - Rose (Simone), demeurant 
20 bis, rue Daru, Paris, née à Paris le 16 mai 
1908, soliicite le garde des sceaux à l'effet de 
pp à son nom patronymique celui de 

ose. 

(Cette insertion annule et remplace celle 
publiée au Journal officiel du 11 avril 1918, 
page 3692, colonne.) 


DÉCLARATIONS 
D'ASSOCIATIONS 


Prix des Insertions des déclarations d'associations : 7 5 !r. la ligne 
(Décret du 16 avril 1948, art. 1er, 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret da 16 août 1001.) 


18 mars 1948, Déclaration à la préfecture de 
police, Le CLUS SPORTIF DES MÉTALLOS DU {2e 
transfère son siège social du 60, boulevard 
Diderot, au 2, rue du Charolais, Paris, 


25 mars 1948, Déclaration à la préfecture de 
police. La DÈFExSE DE Paris modifie la compo- 
sion de son bureau et transfère son siège 
social de la mairie du 15° au 3%, rue de 
Turenne, Paris, 


L'assemblée générale ordinaire se Compo-. 


7 avrii 1916. Déclaration à la préfecture de 
police, L'Institut international de sténogra. 
phie Duployé modifie son titre, qui devient 
INSTITUT INTERNATIONAL DE MÉTAGRAPHIE, 
composition de son bureau, de ses siatuts 
et transière son siège social du 411, rus 
Houdan, Sceaux, au 8, rue de Tracy, Paris 


9 avril 1948. Déclaration à la Dréfecture de 
ts L'Association de prévoyance et de re. 
raite du personnel ayant appartenu aux éta- 
blissements des industries de constructions 
électriques et similaires (affiliés à la conven- 
tion d'assurances ou Société générale de cons- 
tructions électriques, no 654-497), modifie la 
composition de son bureau, de ses statuts, et 


change son titre qui devient ASSOCIATION pe Pré. 


VOYANCE ET DE RETRAITES DES INDUSTRIES DK La 
CONSTRUCTION ÉLECTRIQUE (A. P. R. L C. E.), 
Siège social: 11, rue Hamelin, Paris. 


12 avril 198, Déclaration à la préfecture de 

lice, Association VÉRITÉ ET ENGAGEMENT. But: 
ournir aux intellectuelles toute aide propre 
à favoriser Jeurs activités. Siège sncial: 49, rue 
Roger, Paris. 


13 avril 1938, Déclaration à {a préfecture de 
police. GROUPEMENT DES PHOTOGRAPHES ET CINÉAS- 
TES AMATEURS DE LA SOCIÉTÉ GÉNÉRALE D'ENTRE. 
PRISES, But: développement de la pratique de 
la et du cinéma. Siège social: 
56, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 

13 avril 1948. Déciaration à la préfecture de 
police. INSTITUT N#TIONAI. DE*JUDO ET DE JIU-JITSU, 
ut: préserver et développer le véritable 
esprit du judo. Siège social: 6, rue du Champ- 
fleury, Paris. 


13 avrii 1948. Déclaration à la préfecture de 
pœice, (GROUPEMENT DIOCÉSAIN D'ACTION CATHO- 
LIQUE (C. D. 4. C.F.). But: action familiale et 
sociaie propre à provoquer, dans le domaine 
matériel et moral, le mieux-être de ses mem- 
bres, ayant comme moyens d'action des ser- 
vices sociaux, garderies, bibliothèque, confé- 
rences, séances de cinéma, etc. Siège social: 
20, avenue Bugeaud, Paris. 


14 avril 19:35. Déclaration à la sous-préfecture 
de Béthune, JEUNRSSE ARDENTE. But: sport en 
xénéral. Siège social: 116, rue Pierre-Brosso- 
ette, à Hénin-Liétard. À 


14 avril 198, Déclaration à la préfecture de 
l'Hérault, Club taurin Lou SixBeoU, But: main- 
tenir l'aficion touromachique locale, organiser 
des spectackes taurins locaux ainsi que des 
excursions se rapportant à Ja tauromachie. 
Siège social: café Français, place de l'Hôtel- 
de-Ville, à Marsillargues, 


14 avril Déclaration à la sous-préfectures 
de Béziers, BOULE JOYEUSE. But: sport boules. 


- Siège social: café Escande, à Vieussan 


1% avril 1918. Déclaralion à la préfecture de 
la Gironde. DE La MARGE, Bruges. 
But: pratique du jeu de quilles de six. Siège 
Social: café Mignon, place de la Mairie, 
Bruges. 


15 avril 1918. Déclaration à la sous-préfec- 
ture de Tizi-Ouzou. COOPÉRATIVE SCOLAIRE DR 
L'ÉCOLE DE GARÇONS DE TABaROURT. But: déve. 
loppement de l'esprit d’entr'aide et de soli- 
darité chez les élèves. Siège social: à l'école 
des garçons de Tabarourt, par Adékar, 


15 avril 1%8, Déclaration à la préfecture de 
Lille. L'Association des anciens élèves de 
l'école industrielle change son titre et devient 
ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES DE L'ÉCOLE INDUS- 
TRIELLE ET COMMERCIALE, modifie ses statuts 
et la composition des membres du bureau 
€t transfère son siège social du 40, rue Jac- 
quard, au 15, place Jacquard, Tourcoing. 


15 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sidi-bel-Abbès. MOUVEMENT LAÏQUE DES AU- 
BERGES DE LA JEUNESSE. But: organisations et 
loisirs de plein air pour les jeunes travail- 
leurs, éducation populaire, création d’auberges 
et relais. Siège social: 9, ruc du Sénégal, à 


Sidi-be]-Abbès 


{ 
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45 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
l'Eure, ASSOCIATION CHASSE pe Bul : 
emélisralion de la chasse, destructioh des 
srimaux nuisibles, poursuite de tous délits de 
chasse. siège social: mairié de_Menilies. 


15 avril 1948. Déclaration à la prétecture de 
pulice. Le Comité central des assureurs mari- 
times modifie ses slauts et change sen titre 
qui devient COMITÉ CEXTRL PES ASSUREURS MARI- 
niNES DE FRantE, Siège social: 26, rue Notre- 
Dame-des-Vietoires, Paris. 


avril 4918. Déclaration à la préfecture de 
L'ASSOCIATION DES ORPHELIRS DE LA RÉGION 
parisienne dransfère son siège social du 70 bis, 
ronte de la Reiîne, à Boulogne-sur-Seine, au 
6, avenue Raymom-Poincaré, Paris, 


46 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Grasse, pu But: éta- 
bir entre ses membres des realions Synmpa- 
thiques. Siège social: 3%, abri Provençal,rue 
Vauban, à Antibes. : 


16 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Chinon. ORCHESTRÉ SYMPHONIQUE D’AZAY-LE- 
Rwsau. But: vulgarisation de la musique et 
krmalion de musiciens d'orchestre; manifes- 
lions ou activités éréatrices de distractions 
haut pour ses membres que pour }à popula- 
tion rurale et particulièrement la jeunesse 
siège social: mairie d’Azay-le-Rideau. 


46 avril 4943. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Clande, CENTRE MÉYASER RURAL DE Mor- 
per, But: organiser et gérer des cours fixes 
d'enseignement ménager æural. Siège social: 
chez Mme Denise Peccaud, à Morbier. 


16 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun, AmiCaLe Sarvr-MaumicE, But: emploi 
rationnel de La gyinnastique, du tir, des 
sports, la préparation militaire, ainsi que la 
formation physique et morale des jeunes gens. 
Siège social: piace du Château, ‘Arrancy-sur- 
Crusnes, 


46 avril 1958. Déclaration à Ja préfecture de 
police, CLUB SPORTIF ATHLÉTIQUE D'ARCUEIL. But: 
prolique des sports. Siège social: 4, rue Paul- 
Signac, Arcueil, 


17 avril 4918. Dérlaration à la préfecture de 
police, Les AMITIÉS WRONXSKIENNES, But: faci- 
liler à ses xmembres l’étude de la philosophie 
en cénéral, plus particulièrement de celle du 
philosophe mathématicien Hoene Wronski; 
rccucillir et étudier les documents 
concernant ce philosophe méconnu; faire des 
conférences sur des questions phiksophiques 
et métaphysiques: éditer ou faire éditer des 
livres et revues consacrés à ces questions. 
Siège social: 73, rue Doudcauville, Paris. 


17 avril 498, Déclaration à la sous-préfecture 
de Dax. ESPÉRANCE ESTIBEANSSAISE,. But: déve- 
lopper par Femploi de l'éducation physique et 
des sports les forces physiques et morales des 
jeunes filles; préparer des femmes vaillantes 
t\ énergiques; créer entre ses membres des 
lions d'amitié ét de solidarité. Siège Social: 
Sale Saint-Jacques, à: Estibeaux. 

{7 avril 1948. Déclaration. à la sous-préfec- 
ture de Lax, Avexim But: déve- 
lopper pe l'emploi rationnel de la gymnas- 
tique, du tir, des sports, de la préparation 
Milllaire, les forces physiques et morales des 
jeunes gens. Siège social: mairie d'Estibeaux. 


17 avril 4948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Brioude, ASSOCIATION FAMILIALE DE PINOLS 
POUR L'ENSEIGNEMENT DE LA JEUNESSE, But: assu- 
rer l'instruction et l'éducation physique et 
nivrale des deux sexes dans la commune de 
Fine Siège social: école Saint-Alain, à Pi- 
1015. 


17 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
Lhartres, ASSOCIATION PES FAMILLES RURALES DE 
ROUVRAY-SAINT-FLORENTIN, But: respect de la 
Moralité publique, étude et défense des droits 
et des intérêts moraux et matériels des fa- 
Milles rurales, Siège social: mairie de Rou- 
Yraÿ-Saint-Florentin, 


17 avril 1918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur, GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE MORTIEN- 
Grau. But: ntilisation du matériel agrirele en 
commun. Siège social: mairie de Saint-Quen- 
tin-les-Beaurepaire. 


47 avril 4948, Déclaration à la préfecture de | 


police. UMION, FRANÇAISE DES ASSOCIATIOXS DES 
COMPATTANTS, COMBATTANTS DE LA LIBÉRATION ET 
VICTIMES DES DEUX GUERRES, But: réunir les 
anciens 
Siège social: 78, rue Bonaparte 
6: arrondissement). 


(mairie du 


18 avril 12:8, Déclaration. à la préfecture de 
l'indre, SPORTIVE DE CHEZELLES, Buli: pra- 
iique de tous les sports, Siège social: mairie 
Chezellés. 


49 avril 1948. Déclaration à la préfecture éu 
Gard. Club des supporters LES AMIS DE L'OLYM- 
PIQUE MONIFRINOIS. But: encouragement moral, 
matériel et pécuniaire. Siège sotial: calé 
Jeanot, place de la République, à Montirin, 


49 avril 1948. Déclaration à la préfecture d'Al- 
ger. Union spognive But: permeftre au 
personnel et aux amis des atellers Neyrpic 


de pratiquer leurs sports favoris. Siège social: 


ateliers Neyrpic, Côte Rouge, Hussein-Dey. 
19 avril 4918. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sedan. Les BLébarps, association des an- 
ciens coloniaux de Sedan et de la région. 
But: camaraderie, entr'aide entre anciens Co- 
loniaux. Siège social: mairie de Sedan, 

19 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de CERÇLE DES NAGEURS D£ SAINT- 
Cravve. But: enseignement et pratique de la 
natation. Siège social: café du Tonneau, rue 
de la Libération, Saint-Claude. 


avrit 498, Déclaration à la préfecture de 
Marseille. La BOULS AIOMIQUE DE PLAS-DE-CU- | 


ques. But: pratique du jeu de boules. Siège 
social: bar Cigalon, traverse des Boileaux, 
Plan-de-Cuques. 


20 avril 1248.. Déclaration à la préfecture de 
l'Aveyron. COMITÉ DES FÊTES DE SAINTE-(GENE- 
VIÈVE-SUR-ARGENCE, Bul: organisation des fêtes. 
Siège social: mairie de Stinte-Geneviève-sur- 
Argence, 


de Saumur. ASSOCIATION AMICALE DE LA CLASSE 
#5. But: créer et conserver les liens de fran 
che camaraderie en.groupant tous les jeunes 
gens nés en 1923. Siège social: café Natio- 
nal, rue Molière, à Saumur, 


21 avril #%8. Déclaralion à la préfecture de 
police. UXION FRANÇAISE DES ASSOCIATIONS DES 
COMBATTANTS DE LA LIBÉRATION FT VICTIMES DES 
DEUX GUERRES, section de Stains, Put: entr’aide, 
solidarité, Siège social: mairie de Stains. 


21 avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
police. SOCIÉTÉ AMICALR DE LA CORPORATION IS- 
RAËLITE EN CHAUSSURES DE PARIS ET DU DÉPARTE- 
MENT DR LA SEINE. But: élablissement de liens 
de solidariké entre ses membres; aide aux 
membres de la société qui traverseraient des 
moments critiqu23; visites aux sociétaires ma- 
lades; assistance aux obsèques des membres 
de la société décédés. Siège social: 32, rue- 
de Fontenay, Montrouge. 


22 avril 4938. Déclaration à la préfecture de 
Chartres, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE RURALE, 
affiliéé au Mouvement familial rural, But: 
étud2 et défense des droits et intérêts moraux 
et matériels des familles rurales. Siège social: 
19, rue des Lisses, Chartres. 

22 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Figeac. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
p’AutToire. But: organiser par tous les moyens 
appropriés le fonctionnement matériel de 
l'école Saint-Roc d’Autoire et d'une façon 
générale, d2 toute œuvre a but scolaire, post- 
scolaire et périscolaire. Siège social: école 
Saint-Roch, Autoire. 


22 avril 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saumur. GROUPEMENT D’ENTR'AIDE PE CINTRÉ, 
à Parçay-les-Pins. But: travaux agricoles, uti- 
lisation de matériel agricole en commun. Siège 


social: mairie de Parçay-les-Pins. 


combattants du 6° arrondissement. | 


® avril 49i8. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Douai. D'ECAILLON. But: propager 
l'art musical parmi les jeunes gens et parti- 
ciper à toutes les fètes organisées dans la 
commune ou les environs pour en rehausser 
l'éc'at, Siège social: rue de l'Eglise, Ecaiilons 


23 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
Rennes. ASSOCIATION SPORTIVE DES NOLVELLES, 
But: éducation physique et sportive. Siège 
social: 31, avenue Janvier, Rennes, 


29 avril 1448, Déclaration à la sous-préfecture 
d'Avallon, ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DH 
L'ÉCOLE CATHOLIQUE SAIXTE-CHANTAL, But: accurer 
la gestion matérielle, le fonctionnement, le 
développement d'écoles libres. Siège social; 
5, rue Cærnot, Avallon. 


23 avril 1948, Déclaration À la préfecture de 
Loir-et-Cher, ASSOCIATION FAMILIALE MURALE DR 
Neuvy. But: grouper les familles rurales en 
vug d'’ascurer l'étude, la représentation, la 
défense de leurs droits et intérèts moraux 
et matériels. Siège social: mairie de Neuwy. 


23 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 

l'Indre. FANFARE DE SAINT-GENOU, But: dévelo 
er le goût de la musique. Siège social: sal 
es répétitions, Saint-Genou. 


2% avril 1948, Déclaration à la préfecture de 
police, CLUB DES SUPPORTERS DE L'ASSOCIATION 
SPORTIVE AMICALE DE MAISONS-ALFORT, But: vul- 
garisation théorique et pratique du football 
et participation de ses membres aux manifes- 
tations sportives de l'Association sportive amt- 
cale. Siège social: 66, rue Jean-Jaurès, Mai 
sons-Aifort. 


24 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
du Vigan. SOCIÉTÉ DE CHASSE COMMUNALE, But: 
répression du braconnage, destruction des 
enimaux nuisibles, repeuplement. Siège 
social: mairie de Saint-Nazaire-des-Gardies. 


2% avril 1948, Déclaration à la préfecture 
d'Eure-et-Loir. LES AMIS DES PETITS CHANTEURS 
DE Notre-Dame, But: formation de petits chan- 
teurs et organisation de concerts spirituels et 
profanes, Siège social: 2, rue des Lisses, 
Chartres. 


| 24 avril 1948. Déclaration à la préfecture 
20 avril 1938. Léclaration à la sous-préfecture : 


Besancon. ULrna-Sronr, But: foothall et édu- 
cation physique. Siège social: #4, faubourg 
Tarragnoz, Besançon. 


24 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Tiaret. CERCLR LITTÉMAIRE FRANCO-MUSULMAN, 
But: maintenir et étendre les rapports d’amt- 
tié et de bonne camaraderie entre <es mem- 
bres. Siège social: hôtel du Centre, rue Prin 
cipale, Frenda. 


24 avril 4948, Déclaration À la préfecture de 
police. AMICALE DES CONSCRITS DE SAINT-DENIS, 
But: aide à la famille onu au conscrit qui, du 
fait de son incorporation, laisse partiellement 
nu totalement les siens sans ressourcce, Siège 
menu 6, rue la Légion-d'Honneur, à Saint 
enis. 


26 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 


de Rochechouart. AMICALE BOULISTE, But: pro- 
pager et développer le sport bouliste dans da 
commune, Siège social: calé Masdehors, à 
Saint-Brice. 


26 avril 1948. Déclaration à la préfecture ds 
l'Indre, La Lyre But: éducation mu. 
sicale populaire; propagation de l'art musical 
par des exécutions publiques les plus fré- 
quentes possibles. Siège social: salle de l’Ape 
baye, Déols 


20 avril 1948. Déc'aralion à ia préfécture de 
la Charente. ASSOCIATION DE JEUNESSE ET D’ÉDU- 
CATION POPULAIRE, But: formation intellectuelle, 
morale, civique et physique de la jeunesse. 
Siège social: école publique de Vilhonneur, 


26 avril 1948, Déclaration à la préficture ds 
Toulouse, La COMPAGNIE DES COMMISSAIRES AUX 
COMPTES DE SOCIÉTÉS AGRÉÉS PAR LA COUR D'APPEL 
pe Tourouse à décidé de transférer son siège 
Social du 66, rue des Chalets, Touiouce, av 


1 26, rue de Rémusat, à Toulouse, 
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27 evril 1948, Déclaration à prefecture du 
Gard, AUBAISIEN. But: pratique du ping- 
porg. siège social: maison Mison, à Aubais. 


27 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
la (reu-t, AMICALE LAIQUE DE BOURCANEUF. But: 
prolonger et soulterir l'école laïque. Siège s0- 
Cial: mairie de Bourganeuf. 

27 avril 194$, Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe. COMIÉ INTERPROFESSIONNEL DU LOGE- 
But: mise cn œuvre de tous moyens 
appropriés pour la suppression des logements 
insaiubres, notamment pour la censtructiun 
de maisons d'habitalion individuelles ou col- 
leslives, Siège social: chambre de commerce, 
place de la République, le Mans, 


27 avril 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de= Andelvs, CERCLE PH'LATÉLIQUE ANDELYSIEN. 
But: développer le goût de la philatélie et en- 
Courager à l'élude des timbres. Siège social: 
boulevard Néhou, les Andelys. 


L 


27 avril 1418. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saiul-Gaud:ns. TENNIS-CLUB ASPETOIS. But: 
proliqie du tennis. Siège social : mairie 
d'Aspet. 
27 avril 19:8. Déclaration à la sous-préfecture 
d'Aautun, CLUB ATHLÉTIQUE AUTUNOIS. Modifica- 
hr aux statuts. Siège social: hôtel de ville 
Autun. 


28 avril 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Salnt-Dié, UNION DE LA PROPRIÉTÉ BATIE DE 
Fraser, section de Saint-Dié. But: défendre 
les droits des propriétaires. Siège social: do- 
micile du président, M. Marchal (Emile), 
Seint-ié. 


29 avril 1948, Déclaration à la préfecture 
d'Indre-et-Loire. SOCIÉTÉ DE GYMNASMQUE DE 
BLéné. But: pratique d'éducation physique et 
des sports. Siège social: mairie de Bléré. 


29 avril 4948, Déclaration à la préfecture des 
Pyrénées-Orientales, ESCADRILLE DE L'AÉRO-CLUS 
DU But: favoriser, développer 
l'aviation privée en accord avec l’Aéro-C'ub du 
Roussillon. Siège social: aérodrome de Lliaba- 
nère, Perpignau. 


29 avril 4948, Déclaration à la préfecture de 
Besançon. Les GrizLoxs pu Bour-pu-Moxue. But: 
chant choral. Siège social: bureau, rue de la 
République, à Beurc. 


29 avril 1948. Déclaration à Ja préfecture de 
Besancon. ASSOCIATION Sl'ORTIVE INTERBANCAIRE, 
But: éducation plysique et sportive. Siège 
social: Crédit lyonnais, 86, Grande-Rue, à 
Besançon. 


29 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Seine-Inféricure., ASSOCIATION FAMILIALE DE LA 
COLONIE NOTRE-DAME, But: permettre aux en- 
fants peu fortunés de passer leurs vacances. 
S'ège_ social : 19, rue Isidore-Lecerf, à Elbeuf. 


29 avril 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaudun. UNION SPORTIVE DE NOTTONVILLE. 
But: pratique des activités physiques et spor- 
lives. Siège social: école de garçons de Not 
tonville. 


30 avril 1948. Déclaration à la préfecture de 
la Sarthe, AMICALE DES DONNEURS DE SANG DE LA 
SARTHE, But: venir en aide aux donneurs de 
sang. Siège social: café du Nord, 49, place de 
la République, le Mans. : 


2% avril 1918. Déclaration à la préfecture de 

Caicassonne. ASSOCIATION D'ÉDUCATION  POPU- 

But: œuvres d'éducation 
pulaire. Siège social: 8, rue Joseph-Poux, 
Carcassonne, 


28 avril 1958. Déclaration à la sous-préfecture 
de héziers. ASSOCIATION COMMUNALE DE CHASSE DE 
LA SALVETAT, But: syndiquer les proprictaires, 
Culiivaleurs et les habitants de la commune 
ainsi que les étrangers qui y seraient admis 
en vue de l'organisation de la chasse et la 
protection des propriétés et récoltes, Siège 
Social: chez M. Seche, la Salvelat 
28 avril 1918, Déclaraiion à la sous-préfecture 
de ASSOCIATION SPORTIVE FRANÇAISE. 
But: pratique des sports, créer entre tous $es 
membres des liens d'amilié et de solidarité. 
Siège social: 21, rue Voltaire, Reims 


25 avril 4948. Déclaration à la préfecture des 
Hautes-Pyrénées. Association sportive Les 
Eazavtnes, But: éducation -physique, sports 
pres Siège social: école Michelet, à Tar- 


2€ avril 4918, Déelaralion à la sous-préfecture 
de Lorient, ASSOCIATION FAMILIALE DE LANDAUL. 
But: élude et défense des droits et intérèls 
moraux et malénels de toutes les familles. 
Siège social: chez M. Kervadec (Joseph), 
Landau. 

28 avril 1918. Déclaration. à la préfecture de 
la Dordogne, AMICALE LAÏQUE DE TRéLISSAC. Bul: 
activités sociales, éducatives et sportives. 
Sitze social: école de Trélissac. 


98 avril 1918. Déclaration à la sous-pré‘ecture 
de sariat, AMICALE LAÏQUE DE HEYNAC-CAZENAC, 
But: activités sociales, éducatives et sporii- 
Siège social: école de Beynac. 


28 avril 1918. Déclaration à la préfecture de 
police, ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DE SEINE-FT- 
OISE DES FRANCS ET FRANCHES CAMARADES. But: 
offrir aux enfants et adolescents des loisirs 
sains et éducatifs, Siège social: 19, avenue 
Clarles-Floquet, Paris. 

29 avril 1948, Déclaration à la sous-préfecture 
de Clamecy, JEUNESSE SPORTIVE ULAMECY 
(établissement d'enseignement: cours complé- 
mentaire mixte de Clamecy). But: organiser 
et favoriser la pratique des sports par les 
élèves fréquentant l'élablissement. Siège so- 
cial: école communale des garçons, rue Jules- 
Bcnard. Clamecy, 


20 avril 4948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Loches. ASSOCIATION FAMILIALE DE LIGUEIL. 
But: étude et défense des droits et intérêts 
moraux et matériels des familles, respect de 
la moralité publique, lutte contre les fléaux 
sociaux, développement du sens familial par 
une propagande et un enseignement appro- 
priés, etc. Siège social: ancienne mairie de 
Ligueil. 


30 avril 1948. Déclaration à Ja sous-préfecture 
de Montbrison, ASSOCIATION DES FAMILLES DE 
VEAUCHE, But: défense des intérêts des fa- 
milles. Siège social: mairie de Veauche. 


3 mai 1918. Déclaration à la préfecture du 
Gard. CERCLE DES AMIS RÉUNIS DE VALLABRIX. But: 
défense des intérêts communaux. Siège social: 
mairie de Vailabrix. 

3 mai 194$. Déclaration à la préfecture de 
Carcassonne, SYNDICAT LOCAL DES CHASSEURS ET 
PROPRIÉTAIRES DE VILLALBE, Bul: protection des 
récoltes et réglementation de la chasse, Siège 
social: foyer du hameau, à Villalbe. 


3 mai 1948. Déclaration à la sous-préfecture 
de Cholet. GROUPEMENT D'ENTR'AIDE DE LA GOU- 
PILLIÈRE, à  Saint-Quentin-en-Mauges, But: 
utilisation en commun de matériel agricole. 
Siège social: mairie de Saint-Quentin-en-Mau- 
ges. 


3 mai 1918, Déclaration. à la préfecture du 
Puy-de-Dôme. AMICALE DES ANCIENS COMBATTANTS 
1914-1918 Vic-Le-COMTE. But: maintenir l’es- 
prit de camaraderie et de solidarité entre ses 
membres. Siège social: mairie de Vic-le- 
Comte, 


4 mai 19:38. Déclaration à la préfecture de 
Lille, AMICALE LAÏQUE MIXTE DE SECLIN. Bul: or- 
ganiser et favoriser la pratique de l'éducation 
hysique et des sports. Siège social: école 
Juies-F'erry, rue Marx-Dormoy, Seclin. 


mai 1948, Déclaration à la préfecture de 
la Haute-Marne. UNION DÉPARTEMENTALE DES 
DÉLÉGUÉS CANTONAUX DE LA HAUTE-MARNE,. But: 
resserrer les liens d'estime et de fraternité 
entre les délégués cantonaux; défendre 
l'école laïque; encourager les instituteurs et 
institutrices pubiics. Siège social: école Vol- 
taire, 8, boulevard Voltaire, à Chaumont, 


A mai 1948, léclaration à la préfecture de la 
Gironde. ASSOCIATION SPORTIVE VINATIE. But: 
pratique des exercires physiques. Siège social: 
16, bou'evard Barrau, à Bordeaux. 


5 mai 1948. Déclaration à la préfecture 4 
Cher. SOCIÉTÉ DE VOYAGES DE FIN D'ÉTUDES. “ 
permettre aux élèves maîtres de la promo! 
tion sortante de faire en commun, en fa 
d'année scolaire, un voyage d’élude, d'intor. 
mation et touristique. Siège social: école nor. 
male d’instituleurs, 4, rue .Carolus, Bourges, 


5 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
Toulouse, GROUPEMENT DES COOPÉRATIVES Qu. 
VRIÈRES DE BATIMENT DE LA RÉGION TOULOUSAINR, 
But: défense des intérêts moraux et maté. 
ries des entreprises coopératives de travaux 
ublics et de bâtiment. Siège social: 4, bou- 
evard d’Arcole, à Toulouse, 


5 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
la Charente, CERCLE MUSICAL DE LA VALLÉE DU 
Sox, But: développement de lJ’art musical 
chez les jeunes, Siège social: chez M. Char. 
raud, à Moulon, par Aunac. À 


5 mai 198. Déclaration à la sous-préfecture 
de Montargis, J’Association  gâtinaise du 
Loiret des assujettis aux lois Ribot change 
son titre et devient ASSOCIATION GATINAISE DU 
LOIRET DE DÉFENSE DE LA PROPRIÉTÉ FAMILIALE, 
But: défense, amélioration aux lois d'acces- 
sion à la petite propriété, Siège social: salle 
Paul-Bert, à Montargis. 

7 mai 1948. Déclàration à la préfecture ds 
l'Aude. SYNDICAT DES PROPRIÉTAIRES ET CHAS- 
SEURS, les Brunels. But: protection des récol. 
tes et réglementation de la chasse. Sièga 
sucial : mairie des Brunels, 


7 mai 1948. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. AMICALE BOULISTE DE L’USINS 
D'INCINÉRATION DE LA VILLE DE NICE, But : pra- 
tique des eports, boules. Siège social: bar 
Louis Conso, l'Ariane, à Nice. 


7 mai 14948. Déclaration à la préfecture de la 
Sornme. ASSOCIATION AMICALE DES ANCIENS ET 
ANCIENNES ÉLÈVES DE SELINCOURT, But: maintenir 
les liens de camaraderie. Siège social: mairie 
de Selincourt. 


7 mai 1948. Déclaration à la préfecture de 
police. RUGBY-VILLEJUIF, But: omnisports, pre- 
paration militaire. Siège social: 8, sentier du 
Télégraphe, à Villejuif. 


8 mai 1918. Déclaration à la préfecture de 
Loir-et-Cher, LES AMIS DE L'ÉCOLE PUBLIQUE DE 
Tarcy, But: grouper les anciens élèves et les 
amis de l'école publique en vue de leur 
culture intellectuelle, artistique et sportive. 
S.ège social: mairie de Talcy. 


8 mai 1948. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. RIVIéRA-CAT-CLUB. But:. amé- 
lioration de la race féline. Siège social: 2, rue 
Eugène-Emanuei, Nice. 


ASSOCIATIONS ÉTRANGÈRES 
(Décret du 46 août 1901.) 
(Décret-loi du: 42 avril 1999.) 


2 décembre 1946. Arrêté du ministre de l’inté 


rieur (Autorisation enregistrée à la sous-pré- 
fécture de Béthune le 19 avril 1918.) Club des 
mandolinistes NEW4. But: propagation de la 
musique, Siège social : Dom Polski, rue de 
Corbeil, Montigny-en-Gohelle. 
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